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I. Introduction

1. À sa 3e séance plénière, le 15 septembre 1998, l’Assemblée générale, sur la
recommandation du Bureau, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa cinquante-troisième
session la question intitulée
Questions relatives aux droits de l’homme : situations relatives
aux droits de l’homme et rapports des rapporteurs et représentants spéciaux�, et de la renvoyer
à la Troisième Commission.

2. La Troisième Commission a examiné la question en même temps que celles relevant
des alinéas b) et e) du point 110 de l’ordre du jour de sa 33e à 41e séance, du 4 au 6 novembre
et les 9 et 10 novembre1998. Elle a examiné les propositions présentées au titre de l’alinéa
c) de sa 46e à sa 52e séance, le 13 novembre puis du 16 au 20novembre. Les débats qu’elle
a tenus à ce sujet sont consignés dans les comptes rendus analytiques correspondants
(A/C.3/53/SR.33 à 41 et 46 à 52).

3. Pour les documents dont la Commission était saisie au titre de cette question, voir
A/53/625.
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II. Examen de propositions

A. Projets de résolution A/C.3/53/L.28 et L.29 et Rev.1

4. À la 50e séance, le 19 novembre, le représentant du Rwanda, a présenté, au nom du
Burundi, duNiger, de l’Ouganda, duRwandaet duSwaziland, un projet de résolution intitulé

Situation des droits de l’homme au Rwanda� (A/C.3/53/L.28) dont le texte était le suivant :


L’Assemblée générale,

S’inspirantde la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des
droits de l’homme , de la Convention pour la prévention et la répression du crime de1

génocide et des autres normes applicables en matière de droits de l’homme et de droits2

humanitaires,

Ayant à l’espritles déclarations de caractère général et concernant le Rwanda
faites par le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et le
Représentant spécial de la Commission des droits de l’homme à la cinquante-troisième
session de l’Assemblée générale,

Prenant acteavec satisfaction du rapport du Représentant spécial de la
Commission des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme au Rwanda ,3

Conscientede la nécessité d’appuyer le Rwanda dans les efforts qu’il déploie pour
se doter sur le long terme et de manière durable d’une capacité nationale en matière
des droits de l’homme,

1. Exprime ses remerciements aux gouvernements et organisations non
gouvernementales qui ont appuyé et continuent d’appuyer le Rwanda dans le domaine
des droits de l’homme, ainsi qu’au Haut Commissaire des Nations Unies pour les droits
de l’homme, et prie cette dernière d’appuyer le Gouvernement rwandais dans les
domaines prioritaires ci-après :

a) Formation d’inspecteurs nationaux des droits de l’homme;

b) Lancement de programmes scolaires et informels d’éducation sur les droits
de l’homme;

c) Fourniture de l’aide financière et technique nécessaire à la Commission
nationale des droits de l’homme;

d) Organisation d’une campagne d’information sur les droits de l’homme dans
les médias;

e) Création d’un centre national des droits de l’homme faisant office de centre
d’information et de formation ;4

2. Décided’examiner la situation des droits de l’homme au Rwanda à sa
cinquante-quatrième session, à la lumière du rapport du Représentant spécial de la
Commission des droits de l’homme, et les progrès réalisés par le Gouvernement
rwandais à cet égard.�
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5. À la même séance, le représentant du Canada, au nom des pays suivants :Allemagne,
Andorre, Autriche, Belgique, Canada, Chili, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique,
Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein,
Lituanie, Luxembourg, Monaco, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal,
République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie,
SlovénieetSuède, a présenté un projet de résolution intitulé
Situation des droits de l’homme
au Rwanda� (A/C.3/53/L.29), qui était ainsi conçu :


L’Assemblée générale,

S’inspirantde la Charte des Nations Unies, de la Charte internationale des droits
de l’homme , de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide5 6

et des autres normes applicables en matière de droits de l’homme et de droit humani-
taire,

Rappelantsa résolution 52/146 du 12 décembre1997 ainsi que ses résolutions
antérieures sur la question, et prenant note de la résolution 1998/69 de la Commission
des droits de l’homme en date du 21 avril 1998 ,7

Réaffirmantqu’une action efficace visant à empêcher denouvelles violations des
droits de l’homme et des libertés fondamentales doit être un élément central et faire
partie intégrante de l’ensemble des mesures prises par le Rwanda et l’Organisation des
Nations Unies pour répondre à la situation au Rwanda, et que le renforcement de la
composante droits de l’homme est indispensable à la réconciliation nationale et à la
reconstruction du Rwanda,

1. Accueille avec satisfactionle rapport du Haut Commissaire des Nations
Unies aux droits de l’homme sur l’Opération sur le terrain pour les droits de l’homme
au Rwanda et le rapport du Représentant spécial de la Commission des droits de8

l’homme chargé d’étudier la situation des droits de l’homme au Rwanda et se réfère9

également aux rapports pertinents du Rapporteur spécial sur la question de la violence
à l’égard des femmes et du Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme
sur l’indépendance des juges et des magistrats;

2. S’inquiète vivementdes cas de violations graves et répandus des droits de
l’homme et du droit international humanitaire au Rwanda, notamment du grand nombre
de disparitions et de meurtres dans le cadre du conflit armé dans le nord-ouest;

3. Condamne de nouveau énergiquementle crime de génocide, les crimes
contre l’humanité et violations des droits de l’homme perpétrés au Rwanda;

4. Prie instammenttous les États de coopérer pleinement et sans retard avec
le Tribunal criminel international chargé de juger les personnes présumées responsables
d’actes de génocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables
de tels actes ou violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier
et le 31 décembre1994, conformément aux obligations que leur imposent les
résolutions 955 (1994) et 978 (1995) du Conseil de sécurité en date des 8novembre
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1994 et 27 février1995 respectivement, et encourage le Secrétaire général à faciliter
dans toute la mesure possible les activités du Tribunal;

5. Félicite le Tribunal pénal international pour le Rwanda des progrès qu’il
a accomplis dans ses travaux et engage les États à coopérer avec lui pour qu’il puisse
accélérer les procédures;

6. Déplore vivementqu’en dépit des efforts continus du Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme, aucun accord ne soit intervenu entre le
Gouvernement du Rwanda et le Haut Commissariat aux droits de l’homme au sujet d’un
nouveau mandat pour l’Opération sur le terrain pour les droits de l’homme au Rwanda,
ce qui a entraîné le retrait de l’Opération du Rwanda le 28 juillet1998;

7. Se félicite de la décision du Gouvernement rwandais de créer une
commission nationale des droits de l’homme et le prie instamment de prendre les
mesures nécessaires pour que la commission puisse être pleinement établie et
commence à fonctionner de manière indépendante conformément aux principes
internationaux régissant la création d’institutions nationales indépendantes et pluralistes
chargées d’assurer la promotion et la protection des droits de l’homme;

8. Invite le Gouvernement rwandais àouvrir un large débat public en vue de
renforcer encore le fonctionnement et l’indépendance de la commission nationale des
droits de l’homme, l’exhorte à travailler avec le Haut Commissaire des Nations Unies
aux droits de l’homme pour faciliter ce débat et encourage le Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme à continuer de lui fournir l’assistance requise;

9. Notel’engagement pris par le Gouvernement rwandais d’enquêter sur les
exécutions extrajudiciaires qu’auraient commises certains membres des forces de
sécurité, et demande aux autorités nationales compétentes de mener les enquêtes
promptement et avec toute la rigueur voulue;

10. Engage le Gouvernement rwandais à donner la priorité absolue à la
poursuite et à la répression de crimes sexuels violents commis contre des femmes,
conformément aux recommandations du Rapporteur spécial sur la violence à l’égard
des femmes;

11. Souligneque le Gouvernement rwandais doit poursuivre ses efforts visant
à assurer l’indépendance de la magistrature et à renforcer encore, grâce à l’appui de
la communauté internationale, les moyens dont dispose le système judiciaire, notamment
en prenant des mesures supplémentaires pour garantir pleinement l’équité des procès,
comme l’exigent la législation rwandaise, l’article 14 du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques et d’autres garanties internationales ;10

12. Se félicitede la poursuite des procès des personnes soupçonnées de
génocide et de crime contre l’humanité au Rwanda et des améliorations apportées aux
conditions dans lesquelles se déroulent les procès, notamment l’accélération de la phase
d’instruction;

13. Lance à nouveauun appel à la communauté internationale pour qu’elle
fournisse une assistance au Gouvernement rwandais afin de l’aider à renforcer
l’administration de la justice, notamment à améliorer l’accès à une représentation
judiciaire, à poursuivre les personnes responsables de génocide et d’autres violations
des droits de l’homme et à promouvoir l’état de droit au Rwanda, et note avec
satisfaction l’assistance déjà fournie par la communauté des donateurs;
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14. Salue et encouragela remise en liberté pour des motifs humanitaires de
personnes détenues et prie instamment le Gouvernement rwandais de prendre des
mesures adéquates pour faciliter la réinsertion sociale des personnes ainsi libérées;

15. Se déclare de nouveau préoccupéepar les conditions de détention dans
la plupart des prisons et centres de détention communaux, souligne qu’il faut consacrer
davantage d’attention et de ressources à ce problème et encourage le Gouvernement
rwandais à continuer de rechercher des solutions pragmatiques permettant de libérer
un plus grand nombre de détenus et d’assurer leur réinsertion sociale, et engage de
nouveau la communauté internationale à aider le Gouvernement rwandais dans ce
domaine;

16. Encouragela poursuite de la coopération entre le Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme, le Représentant spécial de la Commission des
droits de l’homme au Rwanda et le Gouvernement rwandais;

17. Décidede garder la situation des droits de l’homme au Rwanda à l’étude
lors de sa cinquante-quatrième session, compte tenu des éléments additionnels fournis
par la Commission des droits de l’homme et le Conseil économique et social.�

6. À la même séance, les représentants du Sénégal, du Canada et du Rwanda ont fait des
déclarations (voir A/C.3/53/SR.50).

7. À la 51e séance, le 20 novembre, la Commission était saisie d’un projet de résolution
révisé intitulé
Situation des droits de l’homme au Rwanda� (A/C.3/53/L.29/Rev.1) présenté
par les auteurs du projet de résolution A/C.3/53/L.29.

8. À la même séance, la Secrétaire a donné lecture des révisions ci-après, convenues lors
de consultations officieuses :

a) Le paragraphe 3 a été remplacé par le texte suivant :


3. S’inquiète vivementde la persistance des violations graves des droits de
l’homme et du droit international humanitaire au Rwanda, en particulier de celles
commises dans le cadre du conflit qui fait rage dans le nord-ouest du pays et en ce qui
concerne les conditions de détention et les procédures judiciaires imposées aux
personnes accusées de génocide et de crimes contre l’humanité;�

b) Les paragraphes 16 et 17 ont été remplacés par le texte suivant :


16. Remercieles Gouvernements, le Haut Commissaire des Nations Unies aux
droits de l’homme et les organisations non gouvernementales qui ont appuyé le
Gouvernement rwandais dans le domaine des droits de l’homme, et encourage ledit
Gouvernement ainsi que d’autresgouvernements, le Haut Commissaire et les
organisations non gouvernementales à poursuivre les efforts qu’ils déploient de concert
dans le domaine des droits de l’homme selon un schéma arrêté en commun, compte tenu
notamment du plan en cinq points présenté par le Gouvernement rwandais, qui
comprend les domaines prioritaires ci-après, indiqués dans le rapport du Représentant
spécial : a) formation d’inspecteurs nationaux des droits de l’homme; b) lancement de
programmes d’enseignement de type scolaire en matière de droits de l’homme;
c) fourniture à la Commission nationale des droits de l’homme de l’aide financière et
technique nécessaire; d) organisation d’une campagne médiatique de sensibilisation
du public aux questions relatives aux droits de l’homme; et e) création d’un centre
national des droits de l’homme devant servir de centre d’information et de formation�

et les paragraphes suivants ont été renumérotés en conséquence.
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9. Toujours à la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.3/53/L.29/Rev.1, tel qu’il avait été révisé oralement, sans le mettre aux voix (voir par. 55,
projet de résolution I).

10. Compte tenu de l’adoption du projet de résolution révisé A/C.3/53/L.29/Rev.1, le projet
de résolution A/C.3/53/L.28 a été retiré par ses auteurs.

11. Après l’adoption du projet de résolution, les représentants du Canada et de l’Autriche
(au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres de l’Union
européenne) ont fait des déclarations (voir A/C.3/53/SR.51).

B. Projet de résolution A/C.3/53/L.34

12. À la 46e séance, le 13 novembre, le représentant de l’Autriche au nom des pays
suivants :Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada,
Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquieet Suède, a présenté un
projet de résolution intitulé
Situation des droits de l’homme en Iraq� (A/C.3/53/L.34). Le
Chili, l’ Estonieet lesÎles Marshallse sont ultérieurement joints aux auteurs du projet de
résolution.

13. À la 47e séance, le 16 novembre, le représentant de la Fédération de Russie a fait une
déclaration dans laquelle il a demandé de procéder à un vote séparé sur les paragraphes 4,
13, 15 et 17 du projet de résolution.

14. À la même séance, la Commission a procédé au vote sur le projet de résolution
A/C.3/53/L.34 :

a) À l’issue d’un vote enregistré, les paragraphes 4, 13, 15 et 17 ont été adoptés
par 88 voix contre une, avec 55 abstentions. Les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour :
Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Barbade, Belgique, Belize,
Bolivie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie,
Danemark, El Salvador, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Éthiopie,
ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Guatemala,
Guyana, Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malawi, Maldives, Malte, Micronésie (États fédérés de), Monaco,
Mongolie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne,
Portugal, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine,
République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord, Saint-Marin, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Suède,
Swaziland, Trinité-et-Tobago, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zambie.

Ont voté contre :
Jamahiriya arabe libyenne.

Se sont abstenus :
Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bangladesh, Bélarus, Brunéi Darussalam, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti,
Égypte, Émirats arabes unis, Érythrée, Fédération de Russie, Fidji, Ghana, Guinée, Inde,
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Indonésie, Jordanie, Madagascar, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan,
Philippines, République arabe syrienne, République centrafricaine, République
démocratique populaire lao, République populaire démocratique de Corée, Rwanda,
Sierra Leone, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suriname, Thaïlande, Togo, Tunisie, Viet
Nam, Zimbabwe.

b) À l’issue d’un vote enregistré, l’ensemble du projet de résolution A/C.3/53/L.34
a été adopté par 92 voix contre 2, avec 56 abstentions (voir par. 55, projet de résolution II).
Les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour :
Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite,
Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas, Barbade, Bélarus,
Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre,
Costa Rica, Croatie, Danemark, El Salvador, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis
d’Amérique, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie,
Finlande, France, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guyana, Haïti, Hongrie, Îles Marshall,
Îles Salomon, Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan,
Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, Maldives, Malte,
Mexique, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée,
République de Moldova, République dominicaine, République tchèque, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Samoa, Sénégal,
Slovaquie, Slovénie, Suède, Swaziland, Trinité-et-Tobago, Turquie, Ukraine, Uruguay,
Venezuela, Zambie.

Ont voté contre :
Jamahiriya arabe libyenne, Soudan.

Se sont abstenus :
Algérie, Angola, Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Brunéi Darussalam, Burkina Faso,
Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chine, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte,
Émirats arabes unis, Érythrée, Fidji, Ghana, Guinée, Inde, Indonésie, Jordanie, Kenya,
Liban, Madagascar, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Myanmar,
Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Pakistan, Philippines, République arabe
syrienne, République centrafricaine, République démocratique populaire lao,
République populaire démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Rwanda,
Sainte-Lucie, Sierra Leone, Singapour, Sri Lanka, Suriname, Thaïlande, Togo, Tunisie,
Viet Nam, Zimbabwe.

15. Avant l’adoption du projet de résolution, les représentants de l’Égypte, du Soudan, du
Yémen, de l’Iraq et des Fidji ont fait des déclarations pour expliquer leur vote. Après
l’adoption du projet de résolution, les représentants de la République arabe syrienne et du
Koweït ont fait des déclarations (voir A/C.3/53/SR.47).

C. Projet de résolution A/C.3/53/L.38

16. À la 48e séance, le 17 novembre, le représentant de l’Autriche, au nom des pays
suivants :Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Danemark,
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Îles Marshall,
Irlande, Islande, Israël, Italie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Monaco,
Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-
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Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquieet Suède, a présenté un projet de
résolution intitulé
Situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran�

(A/C.3/53/L.38).

17. À la 49e séance, le 18 novembre, les représentants d’El Salvador, de l’Égypte, du
Pakistan, du Soudan, des Fidji et de la République islamique d’Iran ont fait des déclarations
pour expliquer leur vote avant le vote.

18. À la même séance, la Commission a adopté, à l’issue d’un vote enregistré, le projet de
résolution A/C.3/53/L.38 par 63 voix contre 35, avec 60 abstentions (voir par. 55, projet de
résolution III). Les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour :
Algérie, Allemagne, Andorre, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade,
Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Costa Rica, Croatie, Danemark,
Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande,
France, Grèce, Guatemala, Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Irlande, Islande,
Israël, Italie, Japon, Lesotho, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte,
Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Norvège, Nouvelle-Zélande, Panama,
Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République dominicaine, République
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-
Marin, Samoa, Slovaquie, Slovénie, Suède, Trinité-et-Tobago, Venezuela.

Ont voté contre :
Afghanistan, Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Bélarus,
Bénin, Brunéi Darussalam, Chine, Comores, Cuba, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d’), Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Malaisie, Maldives, Maroc,
Myanmar, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, République
démocratique du Congo, République populaire démocratique de Corée, Sierra Leone,
Soudan, Sri Lanka, Turkménistan, Viet Nam, Zambie, Zimbabwe.

Se sont abstenus :
Afrique du Sud, Albanie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Bhoutan, Botswana, Burkina
Faso, Burundi, Cameroun, Cap-Vert, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Djibouti,
Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Érythrée, Éthiopie, ex-République yougoslave
de Macédoine, Fidji, Gabon, Ghana, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Jamaïque,
Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Liban, Madagascar, Mali, Mauritanie,
Mexique, Mozambique, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Ouganda,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, République centrafricaine, République de Corée,
République de Moldova, République démocratique populaire lao, République-Unie
de Tanzanie, Sainte-Lucie, Sénégal, Singapour, Suriname, Swaziland, Tchad,
Thaïlande, Togo, Tunisie, Ukraine, Uruguay.

19. Après l’adoption du projet de résolution, les représentants de la Fédération de Russie
et du Brésil ont fait des déclarations pour expliquer leur vote.

D. Projet de résolution A/C.3/53/L.43

20. À la 48e séance, le 17 novembre, le représentant du Venezuela a présenté, au nom des
pays ci-après :Allemagne, Andorre, Antigua-et-Barbuda, Argentine, Australie, Autriche,
Bahamas, Barbade, Belgique, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa-Rica,
Cuba, Danemark, El Salvador, Équateur, Espagne, États-Unis d’Amérique, Finlande,
France, Grèce, Guatemala, Guyana, Haïti, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
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Luxembourg, Mexique, Monaco, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Portugal,
République dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-
Lucie, Suède, Trinité-et-Tobago, Uruguayet Venezuela, auxquels leNicaraguas’est joint
par la suite, un projet de résolution intitulé
Situation des droits de l’homme en Haïti�

(A/C.3/53/L.43).

21. Lorsqu’il a présenté le projet de résolution, le représentant du Venezuela en a modifié
le texte oralement, comme il est indiqué ci-après :

a) L’avant dernier alinéa du préambule a été modifié de manière à se lire comme
suit :
Réitérant l’espoir que le peuple haïtien sera le plus tôt possible en mesure d’exprimer
pleinement sa volonté au moyen d’élections libres, régulières et transparentes�;

b) Au paragraphe 5 du dispositif, dans la version anglaise, le mot
statement� a été
remplacé par le mot
stalemate�.

22. À la 49e séance, le 18 novembre, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.3/53/L.43, tel qu’il avait été modifié oralement, sans procéder à un vote (voir par. 55,
projet de résolution IV).

23. Après l’adoption du projet de résolution, le représentant de Haïti a fait une déclaration
(voir A/C.3/53/SR.49).

E. Projet de résolution A/C.3/53/L.47

24. À la 48e séance, le 17 novembre, le représentant de l’Autriche a présenté, au nom des
pays ci-après :Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili,
Congo, Costa-Rica, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, Finlande, France,
Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Monaco,
Norvège, Pays-Bas, Portugal, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Slovaquie, Slovénieet Suède, un projet de résolution intitulé

Situation des droits de l’homme dans la République démocratique du Congo�

(A/C.3/53/L.47). Par la suite l’Afghanistan, leLiechtensteinet laPologne, se sont joints aux
auteurs du projet de résolution et le Congo s’est retiré de la liste.

25. À la 48e séance, le représentant de la République démocratique du Congo a fait une
déclaration (voir A/C.3/53/SR.48).

26. À la 52e séance, le 20 novembre, le représentant de l’Autriche a apporté oralement les
amendements suivants au projet de résolution :

a) Au premier alinéa du préambule, le mot
explicités�, précédant les mots
dans
la Déclaration universelle des droits de l’homme�, a été supprimé;

b) Au troisième alinéa du préambule, le mot
Rappelant� a été remplacé par les mots

Prenant note de�;

c) Au paragraphe 2 du dispositif, les mots
avec intérêt� ont été supprimés après
les mots
Prend note�;

d) Le paragraphe 3 du dispositif, qui se lisait comme suit :


3. S’inquiète profondémentde la détérioration de la situation des droits
de l’homme dans la République démocratique du Congo, qui s’est aggravée en
raison de la poursuite des hostilités et de la persistance des violations des droits
de l’homme et du droit humanitaire international commises par le Gouvernement
de la République démocratique du Congo et les autres parties au conflit
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– exécutions sommaires et arbitraires, disparitions, tortures, passages à tabac,
arrestations arbitraires et détention sans procès, violences sexuelles à l’égard de
femmes et d’enfants et utilisation d’enfants soldats, incitations à la haine dirigées
contre certains groupe ethniques, attaques de civils motivées par la haine
ethnique�

a été modifié de manière à se lire comme suit :


3. Se déclare préoccupéepar la détérioration de la situation des droits
de l’homme dans la République démocratique du Congo, qui s’est aggravée en
raison de la poursuite des hostilités et de la persistance des violations des droits
de l’homme et du droit international humanitaire commises sur le territoire de
la République démocratique du Congo – exécutions sommaires et arbitraires,
disparitions, torture, passages à tabac, arrestations arbitraires et détention sans
procès, violences sexuelles à l’égard de femmes et d’enfants et utilisation
d’enfants soldats, en particulier�;

e) Un nouveau paragraphe conçu comme suit a été inséré après le paragraphe 4 du
dispositif :


5. Appuietous les efforts déployés à l’échelon régional pour régler le
conflit par des moyens pacifiques�

et les paragraphes suivants ont été renumérotés en conséquence;

f) Dans le paragraphe 6 du dispositif, (ancien par. 5), les mots
que le pays a
librement souscrits en adhérant aux instruments internationaux relatifs aux droits de
l’homme�, ont été remplacés par les mots
qui lui incombent en vertu des instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels il est partie�;

g) Le paragraphe 7 du dispositif (ancien par. 6), qui se lisait comme suit :


Prie instammentle Gouvernement de la République démocratique du
Congo de garantir une protection égale à toutes les personnes relevant de sa
juridiction, quelle que soit leur origine;�

a été remplacé par le texte ci-après :


Souligneque le Gouvernement de la République démocratique du Congo
doit secourir et protéger la population civile, notamment les réfugiés et les
personnes déplacées à l’intérieur du territoire de la République démocratique
du Congo�;

h) Le paragraphe 8 du dispositif, (ancien par. 7) qui se lisait comme suit :


Exhortele Gouvernement de la République démocratique du Congo et les
autres parties au conflit à autoriser le Comité international de la Croix-Rouge à
rendre librement visite à toutes les personnes détenues sur le territoire de la
République démocratique du Congo�

a été modifié de manière à se lire comme suit :


Engagele Gouvernement de la République démocratique du Congo à
continuer d’autoriser le Comité international de la Croix-Rouge à rendre
librement visite à toutes les personnes détenues sur le territoire de la République
démocratique du Congo, et exhorte les autres parties au conflit à faire de même�;

i) Le paragraphe 9 du dispositif, (ancien par. 8) qui se lisait comme suit :
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Exprime son inquiétudedevant les graves restrictions imposées aux
organisations non gouvernementales et aux médias, notamment devant les
mesures d’interdiction qui frappent les organisations de défense des droits de
l’homme et devant le harcèlement et l’emprisonnement de militants des droits
de l’homme et de journalistes, et demande instamment aux autorités de la
République démocratique du Congo de remédier à cette situation�

a été remplacé par le texte ci-après :


Soulignequ’il faut lever les restrictions qui entravent les activités des
organisations non gouvernementales et garantir le respect du droit à la liberté
d’expression et d’opinion et du droit à la liberté d’association�;

j) À la fin du paragraphe 10 du dispositif (ancien par. 9), le passage ci-après a été
supprimé :


en prenant en particulier les mesures suivantes :

a) Levée rapide des interdictions qui frappent les partis et activités
politiques;

b) Égalité des droits de tous les groupes ethniques dans le processus
électoral;

c) Liberté d’association et de réunion;

d) Liberté d’opinion et d’expression, notamment accès aux médias
officiels et indépendants;

e) Liberté de mouvement, tant sur le territoire national qu’aux frontières,
y compris pour les représentants des partis politiques et des organisations non
gouvernementales�;

k) Au paragraphe 11 du dispositif, (ancien par. 10), le membre de phrase
et
demande que les principes de la nouvelle Constitution fassent l’objet d’un débat publicouvert
et approfondi� a été remplacé par les mots
et encourage la tenue d’un débat public ouvert
et approfondi sur les principes de la nouvelle Constitution�;

l) Au paragraphe 13 du dispositif, (ancien par. 12) les mots
et du Rwanda� ont été
supprimés après les mots
Gouvernement de la République démocratique du Congo�;

m) Au paragraphe 14 du dispositif, (ancien par. 13), les mots
Déplore que le
Gouvernement de la République démocratique du Congo ne coopère pas avec le Rapporteur
spécial� ont été remplacés par les mots
Regrettel’absence de coopération entre le
Gouvernement de la République démocratique du Congo et le Rapporteur spécial�;

n) Au paragraphe 15 du dispositif (ancien par. 14), les mots
demande au Gouverne-
ment� ont été remplacés par les mots
engage le Gouvernement�;

o) À la fin du paragraphe 17 du dispositif, (ancien par. 16), les mots
et dans tout
plan international visant à mettre en place une opération de maintien ou de rétablissement
de la paix dans le pays� ont été supprimés;

p) Le paragraphe 18 du dispositif, (ancien par. 17) qui se lisait comme suit :


Invite le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur les
formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de
l’intolérance qui y est associée à enquêter sur les rapports et allégations faisant état de
campagnes et de politiques d’incitation à la haine ethnique dans la République
démocratique du Congo et à faire figurer les informations pertinentes dans le rapport
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qu’il présentera à la Commission des droits de l’homme à sa cinquante-cinquième
session�;

a été supprimé.

27. Avant l’adoption du projet de résolution, le représentant de la République démocratique
du Congo a fait une déclaration (voir A/C.3/53/SR.52).

28. À la même séance, lesÉtats-Unis d’Amériqueet leCanadase sont retirés de la liste
des auteurs.

29. À la même séance également, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.3/53/L.47, tel qu’il avait été modifié oralement, sans procéder à un vote (voir par. 55,
projet de résolution V).

F. Projet de résolution A/C.3/53/L.51

30. À la 49e séance, le 18 novembre, la Commission était saisie du projet de résolution
intitulé 
Situation des droits de l’homme au Nigéria� (A/C.3/53/L.51), que le Président avait
présenté à l’issue de consultations officieuses.

31. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.3/53/L.51, sans
procéder à un vote (voir par. 55, projet de résolution VI).

G. Projet de résolution A/C.3/53/L.59

32. À la 48e séance, le 16 novembre, le représentant de la Suède a présenté, au nom des
pays ci-après :Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Costa Rica,
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, France, Gambie, Grèce, Hongrie, Italie, Lettonie,
Lituanie, Luxembourg, Monaco, Nouvelle-Zélande, Portugal, République tchèque,
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie
et Suède, un projet de résolution intitulé
Situation des droits de l’homme au Myanmar�

(A/C.3/53/L.59). Par la suite, laPologneet laRépublique de Coréese sont jointes aux auteurs
du projet de résolution et laGambies’est retirée de la liste.

33. À la 50e séance, le 19 novembre, le représentant du Myanmar a fait une déclaration
(voir A/C.3/53/SR.50).

34. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.3/53/L.59 sans
procéder à un vote (voir par. 55, projet de résolution VII).

35. Après l’adoption du projet de résolution, des déclarations ont été faites par les
représentants des Pays-Bas, des États-Unis d’Amérique, du Canada et du Japon (voir
A/C.3/53/SR.50).

H. Projet de résolution A/C.3/53/L.60

36. À la 49e séance, le 18 novembre, le représentant des États-Unis d’Amérique a présenté,
au nom des pays ci-après :Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, Autriche, Belgique,
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Danemark, Djibouti, Espagne, Estonie, États-Unis
d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Jordanie, Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Maroc, Monaco, Norvège,
Pakistan, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
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d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, SuèdeetTurquie, auxquels lesÉmirats
arabes unis, et laNouvelle-Zélandese sont joints par la suite, un projet de résolution intitulé

Situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, en République de Croatie et en
République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)� (A/C.3/53/L.60).

37. Lorsqu’il a présenté le projet de résolution, le représentant des États-Unis y a apporté
oralement les amendements suivants :

a) Au dernier alinéa du préambule, les mots
l’ex-Yougoslavie� ont été remplacés
par le mot
la région�;

b) Au paragraphe 25 du dispositif, les mots
de chercher plus activement à� ont été
remplacés par les mots
de redoubler d’efforts pour�;

c) Au paragraphe 42 du dispositif, les mots
ex-Yougoslavie� ont été remplacés par
les mots
République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)�.

38. À la 50e séance, le 18 novembre, les représentants de la Fédération de Russie et des
États-Unis d’Amérique ont fait des déclarations (voir A/C.3/53/SR.50).

39. À la même séance, le représentant des États-Unis d’Amérique a apporté au projet de
résolution les nouveaux amendements suivants :

a) Le paragraphe 9 du dispositif, qui se lisait comme suit :


Sait gré à la République de Croatie et à la Fédération de Bosnie-Herzégo-
vine de leur coopération, qui a permis de traduire en justice 34 personnes
inculpées par le Tribunal�

a été remplacé par le texte ci-après :


Note avec satisfaction que 34 personnes inculpées par le Tribunal ont été
traduites en justice�;

b) Le début du paragraphe 30, qui se lisait comme suit :


30. Demandeaux autorité croates d’empêcher les actes de harcèlement
à l’encontre des Serbes déplacés et d’autres minorités, ainsi que les pillages et
les agressions dont ils sont victimes, et en particulier de mettre fin à la participa-
tion de militaires et de fonctionnaires de police croates à ces incidents, et
d’enquêter et d’arrêter rapidement les personnes qui sont responsables d’actes
de violence et d’intimidation visant à empêcher les Serbes de Croatie ou d’autres
personnes de rentrer dans leurs foyers�

a été remplacé par le texte suivant :


Demandeaux autorités croates d’empêcher les actes de harcèlement à
l’encontre des Serbes déplacés, d’autres minorités et d’autres personnes ainsi
que les pillages et les agressionsdont ils sont victimes, et d’arrêter rapidement
les personnes qui sont responsables de tels actes qui visent à empêcher les Serbes
de Croatie ou d’autres personnes de rentrer dans leurs foyers ou sont coupables
d’incitation à de tels actes, d’examiner immédiatement toutes les allégations selon
lesquelles des fonctionnaires de police ou des militaires croates, de service ou
non, auraient participé à de tels actes et de prendre les mesures disciplinaires
appropriées�;

c) À la fin du paragraphe 41 du dispositif, les mots
tout en notant que la République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) autorise des vérificateurs internationaux à
se rendre au Kosovo� ont été ajoutés;



A/53/625/Add.3

14

d) À la fin du paragraphe 42, les mots
dans le cadre des opérations actuellement
menées sur le terrain en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)� ont
été remplacés par les mots
dans le cadre de l’Opération des Nations Unies sur le terrain dans
l’ex-Yougoslavie�;

40. À la même séance également, le Représentant de l’Inde a fait une déclaration
(voir A/C.3/53/SR.50).

41. À la même séance, la Commission a voté sur le projet de résolution A/C.3/53/L.60,
comme suit :

a) La section III du projet de résolution a été adoptée par 127 voix contre une, avec 17
abstentions. Il a été procédé au vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil,
Brunéi Darussalam, Bulgarie, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur,
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
Finlande, France, Gambie, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée équatoriale, Guyana,
Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande,
Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakh-
stan, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique,
Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne,
Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée, République de
Moldova, République dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sainte-Lucie, Sénégal, Singapour,
Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-
et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zambie.

Ont voté contre :
Bélarus.

Se sont abstenus :
Angola, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Côte d’Ivoire, Cuba, Éthiopie,
Fédération de Russie, Inde, Mali, Namibie, République démocratique du Congo,
République démocratique populaire lao, République populaire démocratique de Corée,
Sierra Leone, Zimbabwe.

b) Le projet de résolution A/C.3/53/L.60, dans son ensemble, tel qu’il avait été
modifié oralement, a été adopté par 132 voix contre zéro, avec 20 abstentions (voir par. 55,
projet de résolution VIII). Il a été procédé au vote enregistré et les voix se sont reparties
comme suit :

Ont voté pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-
et-Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgique, Belize, Bhoutan, Bolivie, Botswana, Brésil,
Brunéi Darussalam, Bulgarie, Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, Colombie, Costa Rica,
Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur,
Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique, ex-République yougoslave de Macédoine,
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Fidji, Finlande, France, Gambie, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée équatoriale,
Guyana, Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Indonésie, Iran (République islamique d’),
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein,
Lituanie, Luxembourg, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Malte, Maroc,
Mauritanie, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Mozambique,
Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-Zélande, Oman,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République centrafricaine,
République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République
tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-
Marin, Sainte-Lucie, Sénégal, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka,
Suède, Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie,
Ukraine, Uruguay, Venezuela, Zambie.

Ont voté contre :
Néant.

Se sont abstenus :
Bélarus, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Côte d’Ivoire, Cuba, Éthiopie,
Fédération de Russie, Ghana, Guinée, Inde, Mali, Namibie, République démocratique
du Congo, République démocratique populaire lao, République populaire démocratique
de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sierra Leone, Zimbabwe.

42. Les représentants de la Fédération de Russie et de la Croatie ont fait des déclarations
pour expliquer leur vote (voir A/C.3/53/SR.50).

43. Après l’adoption du projet de résolution, une déclaration a été faite par le représentant
de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont
membres de l’Union européenne) (voir A/C.3/53/SR.50).

I. Projet de résolution A/C.3/53/L.61

44. À la 48e séance, le 17 novembre, le représentant des États-Unis d’Amérique a présenté,
au nom des pays suivants :Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine,
Bulgarie, Canada, Chili, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Émirats arabes unis,
Espagne, États-Unis d’Amérique, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande,
Israël, Italie, Japon, Jordanie, Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande
du Nord, Saint-Marin, Slovénieet Suède, auxquels laNouvelle-Zélandes’est jointe par la
suite, un projet de résolution intitulé
Situation des droits de l’homme au Kosovo�

(A/C.3/53.L.61).

45. Lorsqu’il a présenté le projet de résolution, le représentant des États-Unis d’Amérique
l’a modifié oralement comme suit :

a) L’alinéa c) du paragraphe 14 du dispositif , qui se lisait comme suit :


c) De permettre à tous les experts légistes du Tribunal international pour
l’ex-Yougoslavie d’accéder librement et sans entraves au Kosovo pour enquêter
sur les atrocités qui auraient été commises récemment contre des civils�;

a été remplacé par le texte ci-après :
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c) De permettre au Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie et à
ses experts légistes d’accéder librement et sans entraves au Kosovo pour enquêter
sur les atrocités qui auraient été commises récemment contre des civils�;

b) Au paragraphe 32 du dispositif, les mots
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie�
ont été remplacés par les mots
sur les territoires de la Bosnie-Herzégovine, de la République
de Croatie et de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)�.

46. À la 49e séance, le 18 novembre, des déclarations ont été faites par les représentants
de la France et de la Turquie (voir A/C.3/53/SR.49).

47. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.3/53/L.61, tel
qu’il avait été modifié oralement, par 115 voix contre 3, avec 34 abstentions (voir par. 55,
projet de résolution IX). À la demande du représentant de la Fédération de Russie, il a été
procédé au vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour :
Afghanistan, Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Andorre, Antigua-et-
Barbuda, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgique, Bolivie, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie,
Canada, Cap-Vert, Chili, Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Djibouti, Égypte,
El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique,
Finlande, France, Gabon, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée équatoriale, Guyana,
Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Îles Salomon, Indonésie, Iran (République islamique d’),
Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, Kazakhstan,
Kirghizistan, Koweït, Lesotho, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg,
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Mexique, Micronésie
(États fédérés de), Monaco, Mongolie, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République
dominicaine, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sainte-Lucie, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Slovaquie,
Slovénie, Soudan, Suède, Suriname, Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, Uruguay, Zambie.

Ont voté contre :
Bélarus, Fédération de Russie, Inde.

Se sont abstenus :
Bénin, Bhoutan, Botswana, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine, Colombie, Côte
d’Ivoire, Cuba, Érythrée, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Ghana,
Guinée, Jamaïque, Madagascar, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Ouganda,
Pérou, Philippines, République centrafricaine, République de Moldova, République
démocratique du Congo, République démocratique populaire lao, République-Unie
de Tanzanie, Singapour, Sri Lanka, Ukraine, Venezuela, Zimbabwe.

48. Les représentants de la Fédération de Russie, du Pérou et du Venezuela ont fait des
déclarations pour expliquer leur vote (voir A/C.3/53/SR.49).

49. Après l’adoption du projet de résolution, une déclaration a été faite par le représentant
de l’Autriche (au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont
membres de l’Union européenne) (voir A/C.3/53/SR.49).

J. Projet de résolution A/C.3/53/L.63
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50. À la 51e séance, le 20 novembre, la Commission était saisie d’un projet de résolution
intitulé 
Situation des droits de l’homme en Afghanistan� (A/C.3/53/L.63), présenté par le
Président à l’issue de consultations officieuses.

51. À la même séance, le représentant de l’Italie a corrigé le paragraphe 3 du dispositif en
supprimant le mot
nouveaux� devant le mot
massacres�.

52. Avant l’adoption du projet de résolution, le représentant du Pakistan a fait une
déclaration (voir A/C.3/53/SR.51).

53. À la même séance également, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.3/53/L.63, tel qu’il avait été corrigé oralement, sans procéder à un vote (voir par. 55,
projet de résolution X).

54. Après l’adoption du projet de résolution, le représentant de l’Afghanistan a fait une
déclaration (voir A/C.3/53/SR.51).

III. Recommandations de la Troisième Commission

55. La Troisième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter les projets
de résolution suivants :

Projet de résolution I

Situation des droits de l’homme au Rwanda

L’Assemblée générale,

S’inspirantde la Charte des Nations Unies, de la Charte internationale des droits de
l’homme , de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide et11 12

des autres normes applicables en matière de droits de l’homme et de droit humanitaire,

Rappelantsa résolution 52/146 du 12 décembre1997 ainsi que ses résolutions
antérieures sur la question, et prenant note de la résolution 1998/69 de la Commission des
droits de l’homme en date du 21 avril 1998 ,13

Réaffirmantqu’une action efficace visant à empêcher de nouvelles violations des droits
de l’homme et des libertés fondamentales doit être un élément central et faire partie intégrante
de l’ensemble des mesures prises par le Rwanda et l’Organisation des Nations Unies pour
répondre à la situation au Rwanda, et que le renforcement de la composante droits de l’homme
est indispensable à la réconciliation nationale et à la reconstruction du Rwanda,

1. Prend notedu rapport du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme sur l’Opération sur le terrain pour les droits de l’homme au Rwanda et du rapport14

du Représentant spécial de la Commission des droits de l’homme chargé d’étudier la situation
des droits de l’homme au Rwanda et se réfère également aux rapports pertinents du15

Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme sur la question de la violence
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à l’égard des femmes, ses causes et ses conséquences , et du Rapporteur spécial de la16

Commission des droits de l’homme sur l’indépendance des juges et des magistrats ;17

2. Condamne de nouveau énergiquementle crime de génocide et les crimes contre
l’humanité commis au Rwanda en 1994;

3. S’inquiète vivementde la persistance des violations graves des droits de l’homme
et du droit international humanitaire au Rwanda, en particulier de celles commises dans le
cadre du conflit qui fait rage dans le nord-ouest du pays et en ce qui concerne les conditions
de détention et les procédures judiciaires imposées aux personnes accusées de génocide et
de crimes contre l’humanité;

4. Prie instammenttous les États de coopérer pleinement et sans retard avec le
Tribunal criminel international chargé de juger les personnes présumées responsables d’actes
de génocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre1994,
conformément aux obligations que leur imposent les résolutions 955 (1994) et 978 (1995)
du Conseil de sécurité en date des 8 novembre1994 et 27 février 1995 respectivement, et
encourage le Secrétaire général à faciliter dans toute la mesure possible les activités du
Tribunal;

5. Félicite le Tribunal pénal international pour le Rwanda des progrès qu’il a
accomplis dans ses travaux et l’engage à trouver de nouveaux moyens d’accélérer ses
procédures;

6. Déplore vivementqu’aucun accord ne soit intervenu au sujet d’un nouveau mandat
pour l’Opération sur le terrain pour les droits de l’homme au Rwanda, ce qui a entraîné le
retrait de l’Opération du Rwanda le 28 juillet1998;

7. Se félicitede la décision du Gouvernement rwandais de créer une commission
nationale des droits de l’homme et le prie instamment de prendre les mesures nécessaires pour
que la commission puisse être pleinement établie et commence à fonctionner de manière
indépendante conformément aux principes internationaux régissant la création d’institutions
nationales indépendantes et pluralistes chargées d’assurer la promotion et la protection des
droits de l’homme;

8. Encouragele Gouvernement rwandais à poursuivre ses efforts pour ouvrir un
large débat public en vue de renforcer encore le fonctionnement et l’indépendance de la
commission nationale des droits de l’homme, l’exhorte à travailler avec le Haut Commissaire
des Nations Unies aux droits de l’homme pour faciliter ce débat et encourage le Haut
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme à continuer de lui fournir l’assistance
requise;

9. Appuieles efforts que continue de déployer le Gouvernement rwandais pour
traduire en justice certains éléments des forces armées coupables de violations et l’encourage
à poursuivre dans cette voie, et, à ce sujet, note avec intérêt le renforcement du Département
des procureurs militaires, qui accroîtra les moyens dont dispose l’Armée patriotique
rwandaise pour mener des enquêtes internes et faire passer en jugement les personnes
accusées;
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10. Engagele Gouvernement rwandais à donner la priorité absolue à la poursuite
et à la répression de crimes sexuels violents commis contre des femmes, conformément aux
recommandations du Rapporteur spécial sur la violence à l’égard des femmes;

11. Encouragele Gouvernement rwandais à assurer plus efficacement encore
l’indépendance de la magistrature et, avec l’appui de la communauté internationale, à
renforcer les moyens dont dispose le système judiciaire, notamment en prenant des mesures
supplémentaires pour garantir pleinement l’équité des procès, comme l’exigent la législation
rwandaise, l’article 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et d’autres18

garanties internationales;

12. Se félicitede la poursuite des procès des personnes soupçonnées de génocide et
de crime contre l’humanité au Rwanda et des améliorations apportées aux conditions dans
lesquelles se déroulent les procès, notamment l’accélération de la phase d’instruction;

13. Lance à nouveauun appel à la communauté internationale pour qu’elle fournisse
une assistance au Gouvernement rwandais afin de l’aider à renforcer la protection des
survivants et des témoins du génocide et l’administration de la justice, notamment à améliorer
l’accès à une représentation judiciaire, à poursuivre les personnes responsables de génocide
et d’autres violations des droits de l’homme et à promouvoir l’état de droit au Rwanda, et
note avec satisfaction l’assistance déjà fournie par la communauté des donateurs;

14. Salue et encouragela remise en liberté des mineurs, des prisonniers âgés, des
prisonniers malades en phase terminale et des suspectsdont le dossier est incomplet, qui
doivent leur détention à leur participation présumée au génocide et à d’autres violations des
droits de l’homme, et prie instamment le Gouvernement rwandais de prendre des mesures
adéquates pour faciliter la réinsertion sociale des personnes ainsi libérées;

15. Se déclare de nouveau préoccupéepar les conditions de détention dans la plupart
des prisons et centres de détention communaux, souligne qu’il faut consacrer davantage
d’attention et de ressources à ce problème et encourage le Gouvernement rwandais à continuer
de rechercher des solutions pragmatiques permettant de libérer un plus grand nombre de
détenus et d’assurer leur réinsertion sociale, et engage de nouveau la communauté internatio-
nale à aider le Gouvernement rwandais dans ce domaine;

16. Remercieles gouvernements, le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits
de l’homme et les organisations non gouvernementales qui ont appuyé le Gouvernement
rwandais dans le domaine des droits de l’homme, et encourage ledit Gouvernement ainsi que
d’autres gouvernements, le Haut Commissaire et les organisations non gouvernementales
à poursuivre les efforts qu’ils déploient de concert dans le domaine des droits de l’homme
selon un schéma arrêté en commun, compte tenu notamment du plan en cinq points présenté
par le Gouvernement rwandais, qui comprend les domaines prioritaires ci-après, indiqués
dans le rapport du Représentant spécial : a) formation d’inspecteurs nationaux des droits19

de l’homme; b) lancement de programmes d’enseignement de type scolaire ou autre en matière
de droits de l’homme; c) fourniture à la Commission nationale des droits de l’homme de l’aide
financière et technique nécessaire; d) organisation d’une campagne médiatique de sensibilisa-
tion du public aux questions relatives aux droits de l’homme; et e) création d’un centre
national des droits de l’homme devant servir de centre d’information et de formation;

17. Encouragela poursuite de la coopération entre le Haut Commissaire des Nations
Unies aux droits de l’homme, le Représentant spécial de la Commission des droits de l’homme
au Rwanda et le Gouvernement rwandais;
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18. Décidede garder la situation des droits de l’homme au Rwanda à l’étude lors de
sa cinquante-quatrième session, compte tenu des éléments additionnels fournis par la
Commission des droits de l’homme et le Conseil économique et social.

Projet de résolution II

Situation des droits de l’homme en Iraq

L’Assemblée générale,

Réaffirmantque tous les États Membres ont l’obligation de défendre et protéger les
droits de l’homme et les libertés fondamentales énoncés dans la Charte des Nations Unies
et spécifiés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme , les Pactes internationaux20

relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de21

l’homme,

Considérantque l’Iraq est partie aux Pactes internationaux relatifs aux droits de
l’homme et à d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’aux
Conventions de Genève du 12 août1949 sur la protection des victimes de la guerre,22

Rappelantses précédentes résolutions et celles de la Commission des droits de l’homme
sur la question, et prenant note de la plus récente, la résolution1998/65 de la Commission,
en date du 21 avril 1998 ,23

Prenant actedes observations finales adoptées par le Comité des droits de l’enfant24

à l’issue de son examen du rapport initial de l’Iraq au titre de la Convention relative aux droits
de l’enfant ,25

Rappelant égalementles résolutions du Conseil de sécurité 686 (1991) du 2 mars1991,
dans laquelle il a exigé que l’Iraq libère tous les nationaux du Koweït et d’États tiers qu’il
pourrait encore détenir, 687 (1991) du 3 avril 1991 et 688 (1991) du 5 avril 1991, dans
laquelle il a exigé qu’il soit mis fin à la répression de la population civile iraquienne et insisté
pour que l’Iraq coopère avec les organismes internationaux à vocation humanitaire et que
les droits de l’homme de tous les citoyens iraquiens soient respectés, ainsi que les résolutions
986 (1995) du 14 avril 1995,1111 (1997) du 4 juin 1997, 1129 (1997) du 12 septembre
1997, 1143 (1997) du 4 décembre1997, 1153 (1998) du 20 février 1998 et 1175 (1998)
du 19 juin 1998, par lesquelles il a autorisé les États à permettre l’importation de pétrole
iraquien pour que l’Iraq puisse acheter des fournitures humanitaires,
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Prenant notedes rapports du Secrétaire général sur l’application des résolutions du
Conseil de sécurité 986 (1995) ,1111 (1997) , 1129 (1997) , 1143 (1997) et 115326 27 28 29

(1998) , en particulier de son rapport du 1er septembre 1998 ,30 30

1. Prend note avec satisfactiondu rapport intérimaire sur la situation des droits de
l’homme en Iraq présenté par le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme
chargé d’étudier la situation des droits de l’homme en Iraq ainsi que des observations,31

conclusions et recommandations qu’il contient, et note avec consternation que la situation
des droits de l’homme dans le pays ne s’est pas améliorée;

2. Demandeau Gouvernement iraquien d’honorer les obligations qu’il a librement
contractées en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et du droit
international humanitaire et de respecter et garantir les droits de toutes les personnes qui
vivent sur son territoire et relèvent de sa juridiction, quels que soient leur origine, leur
appartenance ethnique, leur sexe ou leur religion;

3. Demande aussiau Gouvernement iraquien de coopérer avec les mécanismes mis
en place par l’Organisation des Nations Unies dans le domaine des droits de l’homme,
notamment en acceptant que le Rapporteur spécial se rende de nouveau en Iraq et en autorisant
le stationnement d’observateurs des droits de l’homme dans l’ensemble du pays, conformé-
ment aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et de la Commission des droits de
l’homme;

4. Condamne fermementles violations systématiques, généralisées et extrêmement
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises par le
Gouvernement iraquien, qui se traduisent partout par un état de répression et d’oppression;

5. Condamnela suppression des libertés de pensée, d’expression, d’information,
d’association, de réunion et de circulation résultant de la peur des arrestations, incarcérations
et autres sanctions, y compris la peine de mort;

6. Condamne aussile fait que la peine de mort est largement appliquée en violation
des dispositions du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et des garanties32

des Nations Unies, y compris pour sanctionner des infractions mineures telles que le vol et
la contrebande;

7. Condamne fermementles exécutions sommaires et arbitraires, notamment les
assassinats politiques, les disparitions forcées ou involontaires, les arrestations et détentions
arbitraires couramment pratiquées et le non-respect constant et systématique des garanties
judiciaires et de la légalité, et demande au Gouvernement iraquien d’expliquer pour quelle
raison les prisons sont vides alors qu’il y a lieu de penser que des exécutions sommaires y
ont eu lieu;

8. Se déclare profondément préoccupéepar la pratique généralisée et systématique
de la torture sous ses formes les plus cruelles et la promulgation et l’application de décrets
prescrivant des peines cruelles et inhumaines pour sanctionner certains délits;
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9. Demandeau Gouvernement iraquien d’abroger tous les décrets qui prescrivent
des peines ou traitements cruels et inhumains, y compris les mutilations, et de mettre fin à
la torture et aux peines et traitements cruels et aussi d’abroger toutes les lois et procédures,
notamment le décret No 840 du Conseil du commandement de la révolution, en date du
4 novembre 1986, qui punit la libre expression, et de faire en sorte que l’autorité de l’État
repose sur la volonté réelle du peuple;

10. Demande aussiau Gouvernement iraquien de restaurer l’indépendance du pouvoir
judiciaire et d’abroger toutes les lois qui accordent l’impunité aux membres de certaines
forces ou à certains individus qui tuent ou mutilent pour des raisons étrangères à ce que doit
être l’administration de la justice dans un état de droit, conformément aux normes internatio-
nales en la matière;

11. Exigedu Gouvernement iraquien qu’il fasse en sorte que le comportement de ses
forces militaires et de ses forces de sécurité soit conforme aux normes du droit international,
en particulier à celles du Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;32

12. Demande instammentau Gouvernement iraquien de mettre fin immédiatement
à la poursuite des déplacements forcés pour des motifs discriminatoires;

13. Demande instamment aussiau Gouvernement iraquien de respecter les droits
de tous les groupes ethniques et religieux et de cesser immédiatement ses pratiques
répressives à l’encontre des Kurdes iraquiens, des Assyriens, des Turkmènes, de la population
des régions marécageuses du sud, et d’assurer l’intégrité physique des Chiites et de leur
établissement religieux et de garantir leurs libertés;

14. Demandeau Gouvernement iraquien de coopérer avec la Commission tripartite
pour retrouver la trace et connaître le sort des centaines de personnes toujours portées
disparues, y compris des prisonniers de guerre, des nationaux du Koweït et de pays tiers
victimes de l’occupation illégale du Koweït par l’Iraq, de coopérer à cette fin avec le Groupe
de travail sur les disparitions forcées ou involontaires de la Commission des droits de l’homme
et d’indemniser, par le biais du mécanisme créé par la résolution 692 (1991) du Conseil de
sécurité en date du 20 mai 1991, les familles des personnes qui sont mortes ou ont disparu
alors qu’elles étaient détenues par les autorités iraquiennes, et de libérer immédiatement tous
les nationaux du Koweït et d’autres États qui pourraient encore se trouver en détention;

15. Demande aussiau Gouvernement iraquien d’accroître sa coopération avec les
organismes d’aide internationaux et les organisations non gouvernementales qui fournissent
une aide humanitaire et surveillent la situation dans le nord et le sud du pays, en particulier
de garantir le droit à un niveau de vie suffisant, notamment pour ce qui est de l’alimentation
et des soins de santé;

16. Prend notedu fait que le Secrétaire général dans son rapport du 1er septembre
1998 a remercié le Gouvernement iraquien de continuer de coopérer en vue de l’application30

des résolutions 986 (1995),1111 (1997), 1129 (1997), 1143 (1997) et 1153 (1998) du
Conseil de sécurité et du mémorandum d’accord conclu entre le Secrétariat de l’Organisation
des Nations Unies et le Gouvernement iraquien sur cette question le 20 mai1996 ;33

17. Demandeau Gouvernement iraquien de continuer de coopérer en vue de
l’application des résolutions 986 (1995)1111 (1997), 1129 (1997), 1143 (1997) et 1153
(1998) du Conseil de sécurité et de distribuer équitablement à la population iraquienne, y
compris dans les zones reculées, sans discrimination, les fournitures humanitaires achetées
avec le revenu tiré de la vente de pétrole iraquien et de continuer de faciliter les activités du
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personnel des Nations Unies chargé de l’aide humanitaire en Iraq en garantissant la liberté
de mouvement des observateurs dans l’ensemble du pays;

18. Prie le Secrétaire général d’apporter toute l’assistance voulue au Rapporteur
spécial pour qu’il puisse s’acquitter de son mandat;

19. Décidede poursuivre, à sa cinquante-quatrième session, l’examen de la situation
des droits de l’homme en Iraq au titre de la question intitulée
Questions relatives aux droits
de l’homme�, compte tenu des compléments d’information que pourra lui apporter la
Commission des droits de l’homme.

Projet de résolution III

Situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran

L’Assemblée générale,

S’inspirantde la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits
de l’homme , des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres34 35

instruments relatifs aux droits de l’homme,

Réaffirmantque tous les États Membres ont l’obligation de promouvoir et de défendre
les droits de l’homme et les libertés fondamentales et de s’acquitter des obligations qu’ils
ont contractées en vertu des divers instruments internationaux dans ce domaine,

Sachantque la République islamique d’Iran est partie aux Pactes internationaux relatifs
aux droits de l’homme,

Rappelantses résolutions antérieures sur la question, dont la plus récente est la
résolution 52/142 du 12 décembre1997, et la résolution 1998/80 de la Commission des droits
de l’homme en date du 22 avril 1998 ,36

1. Accueille avec satisfactionle rapport intérimaire du Représentant spécial de la
Commission des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme en République
islamique d’Iran , et prend note de la conclusion du Représentant spécial selon laquelle il37

existe une volonté politique d’instaurer une société plus tolérante et plus pacifique, mais que,
si certains secteurs profitent déjà de ce progrès, les droits de l’homme continuent d’être
gravement bafoués;

2. Accueille avec satisfactionl’engagement pris par le Gouvernement de la
République islamique d’Iran de promouvoir le respect de la légalité, notamment d’éliminer
les arrestations et détentions arbitraires, et de réformer le système juridique et pénitentiaire,
notamment en fermant les centres de détention qui ne font pas partie du réseau carcéral
national, et d’aligner ce système sur les normes internationales en matière de droits de
l’homme dans ce domaine, et demande au Gouvernement de prendre toutes les mesures
nécessaires à cet égard;

3. Accueille avec satisfactionl’élargissement du débat, en République islamique
d’Iran, sur les questions du mode de gouvernement et de droits de l’homme ainsi que les
efforts que font les autorités pour faire progresser la liberté d’expression, tout en restant



A/53/625/Add.3

Résolution 48/134, annexe.38

24

préoccupée par les exemples de fermeture arbitraire d’organes de presse, par les cas
largement signalés de harcèlement et de persécution de personnes, parmi lesquelles des
écrivains et des journalistes;

4. Saluel’attitude plus positive du Gouvernement de la République islamique d’Iran
à l’égard de la liberté de réunion, ainsi que l’appui donné au développement des organisations
non gouvernementales et exprime l’espoir que la liberté de participer à des activités politiques
deviendra plus effective;

5. Note avec intérêtque la Commission islamique des droits de l’homme accorde
une attention croissante à la situation des droits de l’homme en République islamique d’Iran,
notamment pour ce qui est de l’examen des plaintes individuelles et les activités de formation,
et exprime l’espoir que cette commission deviendra un organisme authentiquement
indépendant pour la promotion et la protection des droits de l’homme conformément aux
Principes de 1993 concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la
protection des droits de l’homme ;38

6. Se féliciteque le Gouvernement de la République islamique d’Iran ait donné
l’assurance qu’il n’a aucune intention de prendre quelque mesure que ce soit propre à menacer
la vie de Salman Rushdie et de ceux qui ont été associés à son travail, non plus que
d’encourager ou d’aider quiconque à porter atteinte à la vie de l’écrivain, et que le
Gouvernement se dissocie de toute offre de prime à ce sujet et ne la soutient pas, mais exprime
sa préoccupation devant la persistance des menaces qui pèsent sur la vie de Salman Rushdie,
y compris l’augmentation annoncée de la prime offerte;

7. Se déclare préoccupéepar la persistance des violations des droits de l’homme
en République islamique d’Iran signalées par le Représentant spécial, en particulier les
exécutions auxquelles il est procédé apparemment en l’absence de respect des garanties
internationalement reconnues, l’utilisation de lois relatives à la sécurité nationale comme
prétexte pour déroger aux droits de l’individu, les cas de tortures et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants, y compris la lapidation et l’amputation, ainsi
que le non-respect des normes internationales dans l’administration de la justice et l’absence
de garanties d’une procédure régulière;

8. Se déclare également préoccupéepar la discrimination qui frappe les minorités
religieuses et en particulier reste profondément inquiète des persécutions qui continuent à
faire rage contre les bahaïs, en particulier les condamnations à mort et les exécutions, et
l’arrestation de membres de la communauté bahaïe, et demande instamment au Gouvernement
d’appliquer les recommandations du Rapporteur spécial de la Commission des droits de
l’homme sur l’intolérance religieuse à l’égard des bahaïs et des autres minorités religieuses,
jusqu’à leur émancipation complète;

9. Prend notedes déclarations faites par le Gouvernement de la République
islamique d’Iran au sujet de la nécessité de revoir la législation et les attitudes qui constituent
une discrimination à l’égard des femmes et, restant préoccupée par le fait que les femmes
ne peuvent exercer pleinement et à égalité leurs droits fondamentaux, comme le signale le
Représentant spécial, demande au Gouvernement de prendre des mesures concrètes et
efficaces pour éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans la législation et dans la
pratique;

10. Demandeau Gouvernement de la République islamique d’Iran de poursuivre ses
efforts et d’honorer les obligations qu’il a librement contractées en vertu des Pactes
internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux relatifs
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aux droits de l’homme, pour que tous les individus se trouvant sur son territoire et relevant
de sa juridiction, y compris les personnes appartenant à des minorités religieuses, jouissent
de tous les droits inscrits dans ces instruments;

11. Demandeau Gouvernement de la République islamique d’Iran de faire en sorte
que la peine capitale ne soit prononcée que pour les crimes les plus graves, et qu’elle ne le
soit pas pour apostasie ou au mépris des dispositions du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques et des garanties prescrites par les Nations Unies, et de fournir au35

Représentant spécial des statistiques pertinentes à ce sujet;

12. Demande égalementau Gouvernement de la République islamique d’Iran de tirer
pleinement parti des programmes de coopération technique existant dans le domaine des droits
de l’homme et se félicite, à ce sujet, de le voir disposé à introduire, dans les programmes
d’enseignement des universités, les normes internationales relatives aux droits de l’homme;

13. Déploreque le Gouvernement de la République islamique d’Iran n’ait pas encore
invité le Représentant spécial à se rendre en Iran, et demande à ce gouvernement de lui
adresser cette invitation et de recommencer à coopérer pleinement avec lui pour qu’il
s’acquitte de son mandat;

14. Décide de poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme en
République islamique d’Iran à sa cinquante-quatrième session, notamment pour ce qui a trait
aux groupes minoritaires tels que la communauté bahaïe, au titre de la question intitulée

Questions relatives aux droits de l’homme�, compte tenu des compléments d’information
que pourra lui apporter la Commission des droits de l’homme.

Projet de résolution IV

Situation des droits de l’homme en Haïti

L’Assemblée générale,

Guidéepar les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration
universelle des droits de l’homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de39

l’homme ,40

Rappelantsa résolution 52/138 du 12 décembre1997 et prenant note de la résolution
1998/58 de la Commission des droits de l’homme en date du 17 avril 1998 ,41

Considérantque la démocratie, le développement et le respect des droits de l’homme
et des libertés fondamentales sont interdépendants et complémentaires, et que la communauté
internationale s’est engagée à appuyer, renforcer et promouvoir ce principe,

Prenant actedu rapport de M. Adama Dieng , expert indépendant de la Commission42

des droits de l’homme chargé d’étudier la situation des droits de l’homme en Haïti, qui a été
nommé pour apporter une assistance au Gouvernement haïtien dans le domaine des droits
de l’homme, étudier l’évolution de la situation dans le pays à cet égard et vérifier qu’Haïti
s’acquitte de ses obligations en la matière, ainsi que des recommandations figurant dans ce
rapport,
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Tenant comptedu rapport du Secrétaire général sur l’exécution du programme de
coopération technique destiné à renforcer la capacité institutionnelle d’Haïti dans le domaine
des droits de l’homme ,43

Considérantles importantes contributions que la Mission civile internationale en Haïti,
la Mission de police civile des Nations Unies en Haïti et la Commission nationale de vérité
et de justice ont apportées à l’instauration d’un climat de liberté et de tolérance propice au
respect des droits de l’homme ainsi qu’au rétablissement et au renforcement de la démocratie
en Haïti,

Notant avec satisfactionque, dans sa résolution 52/174 du 18 décembre1997,
l’Assemblée générale a reconduit le mandat de la composante ONU de la Mission civile
internationale de l’Organisation des États américains et de l’Organisation des Nations Unies
en Haïti,

Se félicitantde l’assistance technique que le Programme des Nations Unies pour le
développement et les membres de la communauté internationale apportent au développement
institutionnel de la police nationale haïtienne,

Notantqu’en dépit des efforts que déploie le Gouvernement pour améliorer la situation
des droits de l’homme en Haïti et des progrès enregistrés à cet égard, de graves problèmes
liés pour l’essentiel à l’administration de la justice persistent encore,

Notant avec inquiétudeque l’absence prolongée de premier ministre a eu des
conséquences néfastes sur la situation des droits de l’homme, comme l’a indiqué l’expert
indépendant dans son rapport ,42

Réitérant l’espoirque le peuple haïtien sera le plus tôt possible en mesure d’exprimer
pleinement sa volonté au moyen d’élections libres, régulières et transparentes,

Accueillant avec satisfactionla décision du Rapporteur spécial de la Commission des
droits de l’homme sur la violence à l’égard des femmes, ses causes et ses conséquences de
se rendre en mission en Haïti en novembre1998,

1. Sait gréau Secrétaire général, à son Représentant spécial pour Haïti et à l’expert
indépendant de la Commission des droits de l’homme chargé d’étudier la situation des droits
de l’homme en Haïti des efforts qu’ils continuent de faire pour consolider les institutions
démocratiques en Haïti et y faire respecter les droits de l’homme;

2. Se félicitede la décision du Gouvernement haïtien de diffuser dans tout le pays,
avec l’aide de la Mission civile internationale en Haïti, le rapport de la Commission nationale
de vérité et de justice daté de février 1996 et d’entamer des actions en justice dans les cas
graves;

3. Encouragele Gouvernement haïtien à poursuivre sa réforme du système judiciaire,
soulignant la priorité qu’elle revêt dans le cadre de l’assistance bilatérale et multilatérale que
fournit la communauté internationale, dont le Programme des Nations Unies pour le
développement et, à cet égard, invite tous les secteurs concernés de la société haïtienne à
adopter des mesures coordonnées pour améliorer le système d’administration de la justice,
condition indispensable pour garantir le respect des droits de l’homme;

4. Invite les autorités haïtiennes à mettre leur volonté politique au service de la
réforme, du renforcement du système judiciaire et de l’amélioration des conditions carcérales
dans le pays;
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5. Se déclare profondément préoccupéepar l’impasse politique prolongée dans
laquelle se trouve le pays et qui présente des risques considérables pour la démocratie, le
développement économique et social et le respect des droits de l’homme et, à cet égard, prie
instamment les autorités et les responsables politiques de poursuivre leurs efforts pour
résoudre la crise, afin que la nomination d’un premier ministre puisse être ratifiée par le
Parlement sans délai;

6. Note avec satisfactionque le Gouvernement haïtien a mis en service le Bureau
de la protection du citoyen et invite le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de
l’homme à contribuer à son renforcement grâce à un programme de coopération technique
afin qu’il devienne une institution nationale pour la défense des droits de l’homme largement
ouverte à la participation de la société civile;

7. Invite la communauté internationale, y compris les institutions de Bretton Woods,
à continuer d’être associée à la reconstruction et au développement d’Haïti, eu égard à la
précarité de la situation politique, sociale et économique du pays;

8. Encouragele Gouvernement haïtien à ratifier le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels , la Convention contre la torture et autres peines40

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants , et les Protocoles facultatifs se rapportant44

au Pacte international relatif aux droits civils et politiques ;45

9. Décidede poursuivre à sa cinquante-quatrième session l’examen de la situation
des droits de l’homme et des libertés fondamentales en Haïti.

Projet de résolution V

Situation des droits de l’homme dans la République démocratique du Congo

L’Assemblée générale,

Réaffirmantque tous les États Membres sont tenus de défendre et protéger les droits
de l’homme et les libertés fondamentales consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans
la Déclaration universelle des droits de l’homme , les Pactes internationaux relatifs aux droits46

de l’homme et d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme,47

Conscienteque la République démocratique du Congo est partie au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de
discrimination raciale et à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples ,48 49

Prenant notede la résolution 1998/61 de la Commission des droits de l’homme en date
du 21 avril 1998 ,50
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Ayant pris connaissancedu rapport du Rapporteur spécial de la Commission des droits
de l’homme sur la situation des droits de l’homme dans la République démocratique du
Congo et prenant note du rapport de l’Équipe d’enquête du Secrétaire général ,51 52

1. Exprime sa profonde préoccupationau sujet du conflit en cours dans la
République démocratique du Congo, de ses répercussions sur la situation des droits de
l’homme dans ce pays et de ses conséquences néfastes pour la population civile;

2. Prend notedu rapport du Rapporteur spécial de la Commission des droits de
l’homme sur la situation des droits de l’homme dans la République démocratique du Congo ;51

3. Se déclare profondément préoccupée parla détérioration de la situation des droits
de l’homme dans la République démocratique du Congo, qui s’est aggravée en raison de la
poursuite des hostilités et de la persistance des violations des droits de l’homme et du droit
international humanitaire commises sur le territoire de la République démocratique du Congo
– exécutions sommaires et arbitraires, disparitions, tortures, passages à tabac, arrestations
arbitraires et détention sans procès, violences sexuelles à l’égard de femmes et d’enfants et
utilisation d’enfants-soldats;

4. Prie instammenttoutes les parties au conflit de prendre les mesures nécessaires
pour prévenir toute violation des droits de l’homme et du droit international humanitaire de
la part des forces armées placées sous leur commandement, de s’abstenir de toute incitation
à la haine ethnique, et de s’interdire de persécuter des civils pour des raisons de nationalité
ou d’appartenance ethnique;

5. Appuietous les efforts déployés à l’échelon régional pour régler le conflit par
des moyens pacifiques;

6. Exhortele Gouvernement de la République démocratique du Congo à honorer
les engagements qui lui incombent en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits
de l’homme auxquels il est partie et à promouvoir et protéger les droits de l’homme et les
libertés fondamentales;

7. Souligneque le Gouvernement de la République démocratique du Congo doit
secourir et protéger la population civile, y compris les réfugiés et les personnes déplacées
à l’intérieur du territoire de la République démocratique du Congo;

8. Engagele Gouvernement de la République démocratique du Congo à continuer
d’autoriser le Comité international de la Croix-Rouge à rendre librement visite à toutes les
personnes détenues sur le territoire de la République démocratique du Congo et exhorte les
autres parties au conflit à faire de même;

9. Soulignequ’il faut lever les restrictions qui entravent les activités des organisa-
tions non gouvernementales et garantir le respect du droit à la liberté d’expression et
d’opinion et du droit à la liberté d’association;

10. Rappelle et saluel’intention exprimée par le Gouvernement de la République
démocratique du Congo d’engager un processus de démocratisation qui, grâce à la création
d’institutions démocratiques et à la tenue d’élections, devrait déboucher sur l’instauration
d’un État fondé sur la primauté du droit et le respect des droits de l’homme et notamment d’un
gouvernement représentatif et responsable, et exhorte le Gouvernement de la République
démocratique du Congo à créer les conditions propices à l’enclenchement d’un processus
de démocratisation authentique, sans exclusive et pleinement en phase avec les aspirations
de la population;
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11. Accueille avec satisfactionla création, par le Gouvernement de la République
démocratique du Congo, de la commission constitutionnelle, qui a été mise en place le
5 novembre1997, ainsi que l’élaboration d’un nouveau projet de constitution, et encourage
la tenue d’un débat public ouvert et approfondi sur les principes de la nouvelle constitution
avant la tenue d’un référendum;

12. Accueille également avec satisfactionl’intention exprimée par le Gouvernement
de la République démocratique du Congo de réformer le système judiciaire et d’en rétablir
l’efficacité et demande au Gouvernement de prendre toutes les mesures nécessaires à cette
fin;

13. Rappellela teneur du rapport de l’Équipe constituée par le Secrétaire général
pour enquêter sur les graves violations des droits de l’homme et du droit international
humanitaire commises dans la République démocratique du Congo et demande au52

Gouvernement de la République démocratique du Congo d’enquêter sans tarder sur les
allégations figurant dans le rapport de l’Équipe d’enquête et de traduire en justice tous ceux
dont il sera avéré qu’ils ont participé à des massacres, des atrocités ou d’autres violations
du droit international humanitaire;

14. Regrettel’absence de coopération entre le Gouvernement de la République
démocratique du Congo et le Rapporteur spécial et demande instamment au Gouvernement
de permettre au Rapporteur spécial de se rendre dans le pays;

15. Saluel’action du Bureau des droits de l’homme en République démocratique du
Congo et engage le Gouvernement de la République démocratique du Congo à lui apporter
son entière coopération;

16. Engagela communauté internationale à prêter son concours dans le domaine des
droits de l’homme, notamment en aidant le Bureau des droits de l’homme à renforcer ses
capacités pour continuer de surveiller la situation des droits de l’homme sur tout le territoire
de la République démocratique du Congo et d’en rendre compte, à soutenir les efforts que
déploie le Gouvernement de la République démocratique du Congo en vue de renforcer l’état
de droit et l’administration de la justice, à fournir à ce pays l’assistance dont il a besoin pour
se doter de moyens d’action, et, plus particulièrement, à soutenir et renforcer les organisations
non gouvernementales de défense des droits de l’homme;

17. Souligneque la question des droits de l’homme devra être pleinement prise en
compte dans tout règlement du conflit;

18. Décidede poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme dans la
République démocratique du Congo et demande au Rapporteur spécial sur la situation des
droits de l’homme dans la République démocratique du Congo de lui faire rapport sur la
question à sa cinquante-quatrième session.

Projet de résolution VI

Situation des droits de l’homme au Nigéria

L’Assemblée générale,

Réaffirmantque tous les États Membres ont l’obligation de promouvoir et protéger
les droits de l’homme et les libertés fondamentales énoncés dans la Charte des Nations Unies
et spécifiés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme , les Pactes internationaux53
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relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments pertinents relatifs aux droits de54

l’homme,

Rappelantque le Nigéria est partie aux Pactes internationaux relatifs aux droits de
l’homme, à la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-
tion raciale , à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard55

des femmes et à la Convention relative aux droits de l’enfant , ainsi qu’à la Charte de l’OUA56 57

relative aux droits de l’homme et des peuples ,58

Rappelantses résolutions antérieures, ainsi que celles de la Commission des droits de
l’homme sur la situation des droits de l’homme au Nigéria,

Se félicitantde la contribution positive que le Nigéria a apportée, par le biais de la
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, à l’appui de la démocratie dans
la région de l’Afrique de l’Ouest,

Notantles mesures positives et encourageantes prises par le Gouvernement nigérian,
qui méritent d’être pleinement appuyées et qui ont été accueillies favorablement par le peuple
nigérian ainsi que par la communauté internationale, notamment le Commonwealth et l’Union
européenne,

1. Prend note avec satisfactiondu rapport intérimaire du Rapporteur spécial chargé
d’étudier la situation des droits de l’homme au Nigéria ,59

2. Se féliciteque le général Abdulsalami Abubakar ait annoncé un nouveau
programme de transition qui doit conduire à un gouvernement civil et note avec satisfaction
que le Gouvernement nigérian s’est engagé à rétablir pleinement la démocratie, la légalité
et le respect des droits de l’homme;

3. Prend note avec satisfactiondes mesures concrètes prises à ce jour pour appliquer
le programme de transition et compte que d’autres mesures seront prises dans ce sens;

4. Exprime son soutien sans réserveau Gouvernement nigérian dans l’important
processus d’édification d’un Nigéria pacifique et stable, fondé sur la légalité, la démocratie
et le respect des droits de l’homme;

5. Se féliciteque le Gouvernement nigérian réexamine les décrets encore en vigueur
et l’invite instamment à abroger d’urgence ceux qui portent atteinte aux droits fondamentaux
des citoyens nigérians;

6. Encouragetoutes les composantes de la société nigériane à participer activement
et dans un esprit constructif au processus de démocratisation et au rétablissement du pouvoir
civil;

7. Note avec satisfactionla création de la Commission électorale nationale
indépendante et la publication d’un calendrier détaillé pour le processus électoral qui
s’achèvera avec la tenue des élections présidentielles le 27 février 1999 et la transmission
du pouvoir à un gouvernement civil le 29 mai1999;

8. Se féliciteque le Gouvernement nigérian ait invité l’Organisation des Nations
Unies, l’Organisation de l’unité africaine, le Commonwealth et l’Union européenne à fournir
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une assistance électorale et à surveiller le déroulement des élections à tous les stades du
processus afin de garantir la crédibilité des résultats du scrutin;

9. Se féliciteque le Gouvernement nigérian ait déclaré sa volonté de protéger la
liberté d’expression, en particulier la liberté de la presse, et note avec intérêt les premières
mesures prises pour réformer les lois régissant les médias;

10. Accueille avec satisfactionla libération de prisonniers politiques, y compris les
20 Ogonis détenus, et exprime l’espoir que l’examen des autres cas en suspens sera
rapidement mené à bien;

11. Souligneque la mise en place de structures et d’institutions nationales dans le
domaine des droits de l’homme et leur renforcement revêtent une importance capitale pour
la promotion et la protection des droits de l’homme au Nigéria;

12. Félicite la Commission nationale des droits de l’homme du Nigéria de l’important
travail qu’elle accomplit et engage le Gouvernement nigérian à fournir à la Commission des
ressources adéquates tout en respectant pleinement son indépendance;

13. Invite tous les États et les organisations du système des Nations Unies à appuyer
généreusement le processus de transition au Nigéria, en particulier le processus électoral et
le renforcement des capacités nationales dans le domaine des droits de l’homme, et à donner
une suite favorable aux demandes d’assistance technique et de services consultatifs;

14. Se félicitede la décision de l’Union européenne, du Commonwealth et du
Gouvernement des États-Unis de commencer à lever les sanctions contre le Nigéria compte
tenu des progrès réalisés sur la voie du rétablissement de la démocratie et du respect des droits
de l’homme;

15. Demandeau Gouvernement nigérian de s’acquitter des obligations qu’il a
librement contractées au titre des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et
d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme, pendant la mise en oeuvre du programme
de transition et par la suite;

16. Invite le Gouvernement nigérian à donner suite aux recommandations formulées
dans le rapport intérimaire du Rapporteur spécial ;59

17. Se féliciteque le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme
chargé d’étudier la situation des droits de l’homme au Nigéria ait été invité à se rendre dans
ce pays;

18. Décidede poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme au Nigéria
en vue de l’achever à sa cinquante-quatrième session, en tenant compte des éléments
nouveaux et des décisions que la Commission des droits de l’homme aura prises à ce sujet
à sa cinquante-cinquième session.

Projet de résolution VII

Situation des droits de l’homme au Myanmar

L’Assemblée générale,

Réaffirmantque tous les États Membres sont tenus de défendre et protéger les droits
de l’homme et les libertés fondamentales consacrés dans la Charte des Nations Unies et
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explicités dans la Déclaration universelle des droits de l’homme , les Pactes internationaux60

relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme,61

Sachantque, conformément à la Charte, l’Organisation des Nations Unies favorise et
encourage le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous et que
la Déclaration universelle des droits de l’homme proclame que la volonté du peuple est le
fondement de l’autorité des pouvoirs publics,

Rappelantsa résolution 52/137 du 12 décembre1997,

Rappelant égalementla résolution 1992/58 de la Commission des droits de l’homme,
en date du 3 mars 1992 , dans laquelle la Commission a décidé, entre autres dispositions,62

de nommer un rapporteur spécial qu’elle a chargé d’un mandat déterminé, et la résolution
1998/63 du 21 avril 1998 , dans laquelle la Commission a décidé de proroger d’un an le63

mandat de son Rapporteur spécial chargé d’examiner la situation des droits de l’homme au
Myanmar,

Gravement préoccupéepar le fait que le Gouvernement du Myanmar ne s’est pas encore
acquitté de l’engagement qu’il avait pris d’adopter toutes les mesures nécessaires en vue
d’instaurer la démocratie sur la base des résultats des élections de 1990,

Notantque le Gouvernement du Myanmar a établi des contacts avec la Ligue nationale
pour la démocratie, mais jugeant regrettable qu’il n’ait pas engagé un dialogue politique de
fond avec Aung San Suu Kyi et d’autres dirigeants politiques, y compris des représentants
des groupes ethniques,

Notant avec préoccupationque le Gouvernement du Myanmar n’a pas autorisé la visite
de l’émissaire spécial du Secrétaire général,

Notant avec un profond regretque le Gouvernement du Myanmar continue de ne pas
coopérer avec le Rapporteur spécial,

Gravement préoccupéepar les violations persistantes et systématiques des droits de
l’homme au Myanmar, qui ont été signalées par le Rapporteur spécial,

Notant avec une grave préoccupationla teneur du rapport de la Commission d’enquête
de l’Organisation internationale du Travail , désignée en mars 1997, conformément à l’article64

26 de la Constitution de l’OIT, concernant l’application par le Myanmar de la Convention
de 1930 sur le travail forcé (No 29), rapport qui montre que le travail forcé que le régime
militaire impose à la population civile, constitue une pratique généralisée et systématique,

Rappelantque le Rapporteur spécial a fait observer que le non-respect des droits qui
sont reconnus par tout gouvernement démocratique est la source de toutes les violations
majeures des droits de l’homme au Myanmar,

1. Remerciele Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé
d’examiner la situation des droits de l’homme au Myanmar pour son rapport intérimaire ;65

2. Prie instammentle Gouvernement du Myanmar de coopérer pleinement avec les
autorités et organes de l’Organisation des Nations Unies, en particulier et sans plus de retard
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avec le Rapporteur spécial pour lui assurer l’accès au Myanmar, sans conditions préalables,
afin qu’il établisse des contacts directs avec le Gouvernement et tous les autres secteurs de
la société et puisse ainsi s’acquitter pleinement de son mandat;

3. Remercieaussi le Secrétaire général pour son rapport et prend note avec66

préoccupation des observations qu’il y formule;

4. Déploreles violations persistantes des droits de l’homme au Myanmar, signalées
par le Rapporteur spécial, y compris les exécutions extrajudiciaires et arbitraires, les viols,
les tortures, les traitements inhumains, les arrestations massives, le travail forcé, les
déplacements forcés et le déni de la liberté d’expression, de réunion, d’association et de
mouvement;

5. Constate avec une profonde préoccupationque les entraves à la liberté de
mouvement sont de plus en plus nombreuses et que les activistes politiques, y compris les
représentants élus au Parlement, sont fréquemment l’objet de détention arbitraire et de
harcèlement, et demande instamment au Gouvernement du Myanmar de permettre que des
communications s’établissement sans entrave avec Aung San Suu Kyi et d’autres dirigeants
politiques, d’autoriser un accès direct à ces dirigeants et d’assurer leur sécurité physique;

6. Demande instammentau Gouvernement du Myanmar de libérer immédiatement
et sans conditions les dirigeants politiques détenus et tous les prisonniers politiques, de
garantir leur intégrité physique et de les autoriser à participer au processus de réconciliation
nationale;

7. Exhortele Gouvernement du Myanmar à développer et intensifier d’urgence ses
contacts avec la Ligue nationale pour la démocratie en vue d’engager un dialogue politique
de fond avec la Secrétaire générale de la Ligue, Aung San Suu Kyi, et d’autres dirigeants
politiques, y compris des représentants des groupes ethniques et d’autres groupes, car tel
serait le moyen le plus efficace de favoriser la réconciliation nationale et le prompt et plein
rétablissement de la démocratie;

8. Demande instammentau Gouvernement du Myanmar, compte tenu des assurances
qu’il a données à diverses reprises, de prendre toutes les mesures nécessaires en vue du
rétablissement de la démocratie, conformément à la volonté exprimée par la population lors
des élections démocratiques qui ont eu lieu en 1990, et de faire en sorte que les partis
politiques et les organisations nongouvernementales puissent exercer librement leurs
activités, et note dans ce contexte que la Ligue nationale pour la démocratie a récemment
constitué un comité afin de représenter provisoirement le Parlement;

9. Engage vivementle Gouvernement du Myanmar à prendre toutes les mesures
voulues pour permettre à tous les citoyens de participer librement au processus politique,
conformément aux principes énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme,
et d’accélérer la transition vers la démocratie, en particulier par la passation des pouvoirs
aux représentants démocratiquement élus;

10. Engage de même vivementle Gouvernement du Myanmar à assurer le plein
respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, notamment les libertés
d’expression, d’association, de mouvement et de réunion, le droit à un procès équitable ainsi
que la protection des droits des personnes appartenant à des minorités ethniques ou
religieuses, à mettre fin aux violations du droit à la vie et à l’intégrité de la personne, à la
pratique de la torture, aux sévices dont sont victimes les femmes, au travail forcé, aux
réinstallations forcées, aux disparitions forcées et aux exécutions sommaires, à s’acquitter
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de son obligation de mettre fin à l’impunité dont jouissent les auteurs de violations des droits
de l’homme, y compris les membres des forces armées, et, dans tous les cas, à enquêter sur
les violations qui auraient été commises par des agents du Gouvernement et à poursuivre en
justice leurs auteurs;

11. Demandeau Gouvernement du Myanmar d’appliquer intégralement les
recommandations faites par le Rapporteur spécial;

12. Note avec satisfactionque le Gouvernement du Myanmar a adhéré à la Convention
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes , l’exhorte à67

devenir partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques , au Pacte61

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels , à la Convention contre61

la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et à la Convention68

internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale ;69

13. Engage vivementle Gouvernement du Myanmar à s’acquitter des obligations qui
lui incombent en vertu de la Convention relative aux droits de l’enfant , telles qu’elles70

figurent dans les observations finales du Comité des droits de l’enfant ;71

14. Engage vivementaussi le Gouvernement du Myanmar à s’acquitter des obligations
qui lui incombent en tant qu’État partie à la Convention de1930 concernant le travail forcé
ou obligatoire (No 29) et à la Convention de1948 concernant la liberté syndicale et la
protection du droit syndical (No 87) de l’Organisation internationale du Travail, à appliquer
les recommandations de la Commission d’enquête de l’Organisation internationale du Travail
concernant la mise en oeuvre de la Convention sur le travail forcé, et l’encourage à rester en
contact avec l’Organisation internationale du Travail;

15. Soulignequ’il importe que le Gouvernement du Myanmar s’attache particulière-
ment à améliorer les conditions carcérales dans le pays et permette à l’organisme international
à vocation humanitaire compétent de s’entretenir librement et confidentiellement avec les
prisonniers;

16. Demandeau Gouvernement du Myanmar et aux autres parties aux hostilités au
Myanmar de respecter pleinement les obligations qui leur incombent en vertu du droit
international humanitaire, y compris de l’article 3 commun aux Conventions de Genève du
12 août 1949 , de mettre fin à l’emploi des armes contre la population civile, de protéger72

tous les civils, y compris les enfants, les femmes et les membres de minorités ethniques ou
religieuses, des violations du droit humanitaire et de recourir aux services que peuvent offrir
des organismes à vocation humanitaire impartiaux;

17. Se déclare préoccupéepar le fait que la situation des droits de l’homme au
Myanmar et l’absence de stabilité ont provoqué des courants de réfugiés vers les pays voisins
et risquent d’avoir d’autres conséquences négatives pour ces pays, et demande par conséquent
au Gouvernement du Myanmar de créer les conditions nécessaires pour faire cesser les
mouvements de réfugiés vers les pays voisins et pour faciliter leur rapatriement librement
consenti et leur pleine réinsertion, dans la sécurité et la dignité;
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18. Note avec satisfactionque l’Envoyé spécial du Secrétaire général s’est récemment
rendu au Myanmar, afin d’y avoir des entretiens avec le Gouvernement ainsi qu’avec Aung
San Suu Kyi et d’autres dirigeants politiques, et encourage le Gouvernement du Myanmar
à établir un dialogue plus large et plus régulier avec le Secrétaire général et à faciliter l’accès
de son représentant à tous les secteurs de la société au Myanmar;

19. Prie le Secrétaire général de poursuivre ses entretiens avec le Gouvernement du
Myanmar concernant la situation des droits de l’homme et le rétablissement de la démocratie,
de lui présenter, à sa cinquante-troisième session, des rapports supplémentaires sur l’état
d’avancement de ces entretiens, et de lui rendre compte, à sa cinquante-quatrième session,
ainsi qu’à la Commission des droits de l’homme, à sa cinquante-cinquième session, des
progrès réalisés dans l’application de la présente résolution;

20. Décidede poursuivre l’examen de cette question à sa cinquante-quatrième session.

Projet de résolution VIII

Situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, en République de
Croatie et en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)

L’Assemblée générale,

Rappelanttoutes les résolutions sur la question, en particulier la résolution 1998/79
de la Commission des droits de l’homme du 22 avril 1998 ainsi que toutes les résolutions73

et déclarations du Conseil de sécurité des Nations Unies,

Ayant à l’espritsa résolution 53/ du décembre1998, relative à la situation des
droits de l’homme au Kosovo,

Réaffirmantles obligations qui découlent, pour tous les États Membres, de la Charte
des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de l’homme , les obligations74

des États parties aux Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et à tous les autres75

instruments relatifs aux droits de l’homme ainsi que l’obligation qu’ont tous les États de
respecter le droit humanitaire international, notamment les Conventions de Genève du 12 août
1949 relatives à la protection des victimes de la guerre et les Protocoles additionnels de199776

s’y rapportant ainsi que les principes adoptés et les engagements pris par les États membres77

de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe,

Réaffirmant aussil’intégrité territoriale de tous les États de la région à l’intérieur de
leurs frontières internationalement reconnues,

Appuyant sans réservel’Accord-cadre général pour la paix en Bosnie-Herzégovine
et ses annexes (appelés collectivement
l’Accord de paix�) par lesquels les Parties – Bosnie-78

Herzégovine, République de Croatie et République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) – se sont notamment engagées à respecter pleinement les droits de l’homme,
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et l’Accord fondamental concernant la région de la Slavonie orientale, de la Baranja et du
Srem occidental (
l’Accord fondamental�) ,79

Déçuede constater que les droits de l’homme et les libertés fondamentales continuent
d’être violés à des degrés divers en Bosnie-Herzégovine, dans la République de Croatie et
dans la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et, en particulier, que
la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) n’a pas donné suite aux
recommandations du représentant personnel du Président en exercice de l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe,

Sachant gréau Bureau du Haut Représentant, aux Nations Unies, à l’Organisation pour
la sécurité et la coopération en Europe, au Conseil de l’Europe, à la Mission de surveillance
de la Communauté européenne, aux gouvernements, aux organisations intergouvernementales
et non gouvernementales du rôle qu’ils ont joué dans la région en1998,

1. Demandeà toutes les parties à l’Accord de paix et à l’Accord fondamental
d’appliquer ces accords intégralement et systématiquement;

2. Souligneque le respect des droits de l’homme contribuera de façon essentielle
à la bonne application de l’Accord de paix et rappelle que, conformément à l’Accord de paix,
les parties ont l’obligation de garantir à toutes les personnes relevant de leur juridiction les
droits de l’homme et libertés fondamentales internationalement reconnus les plus étendus;

3. Souligne égalementque l’action internationale en matière de droits de l’homme
dans la région doit porter avant tout sur les problèmes essentiels résultant de l’absence de
respect intégral des droits de l’homme et des libertés fondamentales de tous sans distinction
de la primauté du droit et de la bonne administration de la justice à tous les niveaux de
gouvernement, de la liberté et de l’indépendance des médias, de la liberté d’expression, de
la liberté d’association, y compris en ce qui concerne les partis politiques, de la liberté de
religion et de la liberté de mouvement;

4. Souligne en outrequ’il faut renforcer l’action internationale en matière de droits
de l’homme pour favoriser le retour rapide et volontaire des personnes déplacées et des
réfugiés et assurer qu’il s’effectue dans la sécurité et la dignité;

5. Demandeà toutes les parties, en particulier à la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro), de mettre fin immédiatement aux détentionsillégales
ou occultes, et prie le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé
d’étudier la situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, dans la République de
Croatie et dans la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d’enquêter
sur toutes les allégations de détentions occultes;

6. Demandeà toutes les parties et aux États de la région de veiller à ce que la
promotion et la protection des droits de l’homme et le bon fonctionnement des institutions
démocratiques soient un élément central des nouvelles structures civiles, comme cela a été
réaffirmé aux réunions du Comité directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix à la
Conférence sur la mise en oeuvre de la paix;

7. Demande instammentà tous les États et à toutes les parties à l’Accord de paix
qui ne l’ont pas encore fait de coopérer pleinement avec le Tribunal international chargé de
poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international
humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis1991, comme ils y sont
tenus conformément à la résolution 827 (1993) du 25 mai 1993 du Conseil de sécurité et à
toutes les résolutions ultérieures sur la question, et notamment de livrer les personnes
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inculpées par le Tribunal, engage tous les États à coopérer pleinement avec le Tribunal et
avec ses organes, notamment en s’acquittant de leur obligation dedonner suite aux demandes
d’assistance ou aux ordonnances décernées par une Chambre de première instance, pour faire
en sorte que les personnes inculpées par le Tribunal passent en jugement devant celui-ci, et
prie instamment le Secrétaire général de soutenir le Tribunal dans toute la mesure possible;

8. Condamne énergiquementles autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) et les responsables de la Republika Srpska, pour leur refus persistant
d’arrêter et de livrer au Tribunal, comme ils y sont tenus, les accusés dont on sait qu’ils se
trouvent sur leur territoire ou sur des territoires relevant de leur juridiction, notamment
Radovan Karadzic, Ratko Mladic, Milan Martic, Mile Mrksic, Miroslav Radic et Veselin
Sljivancanin, et demande instamment à toutes les parties à l’Accord de paix de s’acquitter
pleinement de leurs obligations et de redoubler d’efforts à cette fin;

9. Note avec satisfactionque 34 personnes inculpées par le Tribunal ont été traduites
en justice;

10. Demande instammentà toutes les parties à l’Accord de paix de prendre
immédiatement des mesures pour déterminer l’identité et le sort des personnes qui ont disparu,
en particulier près de Bugojno, Srebrenica, Zepa, Prijedor, Sanski Most et Vukovar,
notamment en collaborant étroitement à cette fin avec l’Organisation des Nations Unies ainsi
qu’avec les organisations humanitaires et les experts indépendants, et souligne l’importance
de la coordination dans ce domaine;

I. Bosnie-Herzégovine

11. Note avec satisfactionque des élections libres et régulières ont eu lieu les 12 et
13 septembre 1998 et que le pluralisme politique et une plus grande liberté d’expression ont
été instaurés grâce à la participation de tous les groupes et de tous les individus, ce qui
représente un nouveau progrès vers la démocratie en Bosnie-Herzégovine;

12. Se félicitedes progrès réalisés dans certaines régions de Bosnie-Herzégovine pour
appliquer l’Accord de paix et améliorer le respect des droits de l’homme, ainsi que l’ont mis
en évidence les importants travaux du Bureau des médiateurs de la Fédération, le fait que des
personnes inculpées par le Tribunal aient été arrêtées ou se soient livrées de leur plein gré,
l’amélioration en ce qui concerne la liberté de circulation dans certaines régions, la création
de 14
villes ouvertes�, la restructuration de la police et la formation en matière de droits de
l’homme qui lui est dispensée en Bosnie-Herzégovine, y compris dans certaines parties de
la Republika Srpska, la coopération accrue avec l’Équipe internationale de police des Nations
Unies ainsi que les initiatives prises pour instaurer la liberté et l’indépendance des médias
et les progrès réalisés à cet égard;

13. Exprime sa profonde préoccupationdevant les violations des droits de l’homme
qui continuent à se produire en Bosnie-Herzégovine et devant les retards qui compromettent
l’application des dispositions de l’Accord de paix relatives aux droits de l’homme, notamment
pour ce qui est de rendre les lois conformes aux dispositions relatives aux droits de l’homme
de la Constitution nationale et de les faire appliquer;

14. Demande instammentaux autorités de Bosnie-Herzégovine, en particulier aux
autorités de la Republika Srpska, de faire en sorte que toutes les institutions et organisations
concernées par l’application de la présente résolution, y compris les organisations non
gouvernementales, aient pleinement et librementaccès à leurs territoires et d’assurer la
protection du personnel desdites organisations, en particulier celles qui fournissent une
assistance humanitaire;
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15. Demandeà la Commission des droits de l’homme de Bosnie-Herzégovine (ci-
après dénommée
la Commission�) d’intensifier ses activités en ce qui concerne les violations
alléguées ou apparentes des droits de l’homme ou les cas de discrimination allégués ou
apparents, quels qu’ils soient;

16. Demandeà toutes les autorités de Bosnie-Herzégovine de coopérer pleinement
avec la Commission, et demande expressément à la Republika Srpska de coopérer davantage
avec elle;

17. Condamnedans les termes les plus énergiquesles autorités locales qui sont
complices de la destruction de logements de réfugiés et personnes déplacées appartenant à
des minorités qui retournent dans leurs foyers et des actes des violence perpétrés contre eux,
notamment les actes d’intimidation et tous les actes visant à décourager le retour volontaire
des réfugiés et des personnes déplacées, et demande que les responsables de ces actes soient
immédiatement arrêtés et traduits en justice;

18. Prie instammenttoutes les parties en présence en Bosnie-Herzégovine de créer
immédiatement des conditions permettant aux réfugiés et aux personnes déplacées de rentrer
dans leurs foyers de leur plein gré, dans la sécurité et la dignité, une importance égale étant
accordée au retour des personnes appartenant à des minorités, d’adopter sans tarder les lois
nécessaires sur les droits de propriété, de faire appliquer pleinement et rapidement les
nouvelles lois sur la propriété et le logement adoptées dans la Republika Srpska en avril1998,
de coopérer avec la Commission chargée d’examiner les réclamations des réfugiés et des
personnes déplacées en matière de droits de propriété et d’appuyer les efforts qu’elle fait pour
régler les questions en suspens concernant la propriété, et de mettre fin aux pratiques
discriminatoires fondées sur des motifs ethniques ou politiques;

19. Invite les autorités des deux entités à coopérer étroitement avec le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour les questions relatives au retour des
réfugiés et à veiller à ce que les autorités locales et les groupes locaux se conforment aux
obligations découlant de l’Accord de paix;

20. Demandeque des institutions pour la protection des droits de l’homme, en
particulier un médiateur pour les droits de l’homme, soient mises en place sans retard dans
la Republika Srpska;

21. Demande à nouveauque les auteurs de viols soient traduits en justice, en
particulier lorsqu’ils ont utilisé le viol comme arme de guerre, et que les victimes et les
témoins bénéficient de l’aide et de la protection nécessaires;

II. République de Croatie

22. Se félicitede l’heureux achèvement des mandats de l’Administration transitoire
des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occidental et du Groupe
d’appui de la police civile, qui ont joué un rôle important dans le rétablissement de la paix
et de la stabilité en Slavonie orientale, se félicite également du transfert ordonné et sans heurt
des responsabilités de supervision de l’ONU à l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe le 16 octobre 1998, se félicite en outre de la coopération de la
République de Croatie qui a permis de mener à bien ces missions et espère que l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe et le Gouvernement de la République de Croatie
mettront à profit le travail admirable accompli par l’Organisation des Nations Unies en
Slavonie orientale;
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23. Se félicite égalementdu Programme de retour et de logement des personnes
déplacées, réfugiées et réinstallées adopté le 26 juin1998 en République de Croatie et des80

mesures qui ont été prises par la suite, et demande qu’elles soient appliquées pleinement,
dans les meilleurs délais et sans discrimination;

24. Demande instammentà la République de Croatie d’exécuter intégralement son
programme relatif à l’instauration d’un climat de confiance, à l’accélération des retours et
à la normalisation de la vie dans les régions touchées par la guerre et son programme de retour
des réfugiés, en coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés,
et exige de la République de Croatie qu’elle prenne immédiatement des mesures pour faciliter
le retour rapide dans leurs foyers dans toutes les régions, dans la sécurité et la dignité, de tous
les réfugiés et personnes déplacées, y compris les personnes appartenant à des minorités,
utiliser tous les moyens disponibles pour assurer la sécurité de ces personnes et le respect
de leurs droits fondamentaux, régler la question des droits de propriété dans le respect de la
légalité et des normes internationales, déployer des efforts soutenus pour que ces personnes,
quelle que soit leur appartenance ethnique, puissent également bénéficier d’une assistance
sociale et d’une aide à la reconstruction, continuer de permettre aux organisations humanitai-
res de venir en aide à ces personnes et maintenir sa collaboration avec les observateurs de
la police civile en Croatie mandatés par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe;

25. Demandeau Gouvernement de la République de Croatie de redoubler d’efforts
pour se conformer aux principes démocratiques et de poursuivre ses efforts pour pratiquer
au plus haut niveau le respect des normes et règles internationales relatives aux droits de
l’homme et aux libertés fondamentales, en ce qui concerne surtout le renforcement de
l’indépendance du système judiciaire, la liberté d’association et de réunion et la promotion
et la protection de l’indépendance et de la liberté des médias, en veillant particulièrement
à ce que l’ensemble des partis politiques aient accès aux médias et puissent s’exprimer
librement;

26. Prend notede la demande du Gouvernement de la République de Croatie de
bénéficier de programmes d’assistance et de coopération technique et de la réponse positive
qui y a été donnée par le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, et
espère que ces programmes auront des incidences sur la situation des droits de l’homme et
le respect de la légalité;

27. Demande instammentà la République de Croatie de veiller à l’application
impartiale de la loi et d’assurer l’application rapide et intégrale des décisions judiciaires pour
tous les citoyens, quelle que soit leur appartenance ethnique, leur religion ou leur affiliation
politique;

28. Rappelleau Gouvernement de la République de Croatie qu’il lui incombe au
premier chef de restaurer le caractère multiethnique de la Croatie et d’honorer l’engagement
qu’il a pris de garantir la représentation des minorités nationales, y compris des Serbes, à
divers niveaux de l’administration locale, régionale et nationale;

29. Noteque le comportement de la police s’est considérablement amélioré depuis
l’entrée en vigueur du mandat du Groupe d’appui de la police civile et que le Gouvernement
a pris les mesures voulues pour que cette évolution se poursuive;

30. Demandeaux autorités croates d’empêcher les actes de harcèlement à l’encontre
des Serbes déplacés, d’autres minorités et d’autres personnes, ainsi que les pillages et les
agressions dont ils sont victimes, et d’arrêter rapidement les personnes qui sont responsables
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de tels actes qui visent à empêcher les Serbes de Croatie ou d’autres personnes de rentrer
dans leurs foyers ou sont coupables d’incitation à de tels actes, d’examiner immédiatement
toutes les allégations selon lesquelles des fonctionnaires de police ou des militaires croates,
de service ou non, avaient participé à de tels actes, et de prendre les mesures disciplinaires
appropriées, et demande au Gouvernement de la République de Croatie de veiller à
l’application sans discrimination de la loi d’amnistie et de renforcer les mesures visant à
mettre fin à toutes les formes de discrimination de la part des autorités croates, notamment
en matière de droits de propriété, d’emploi, d’éducation, de soins de santé et de pensions;

III. République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)

31. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de mettre fin à la torture et aux autres traitements ou peines cruels, inhumains
ou dégradants à l’encontre de détenus, dont le Rapporteur spécial a fait état dans ses rapports
sur la situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, en Croatie et en République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) , et de traduire les responsables en justice;81

32. Demande instammentau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de faire prévaloir la règle démocratique en ce qui concerne notamment
le respect du principe d’élections libres et régulières, l’état de droit, l’administration de la
justice, la promotion et la protection de la liberté et de l’indépendance des médias et le respect
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et demande expressément aux autorités
de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d’abroger les lois
répressives sur les universités et les médias;

33. Exigedu Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) qu’il cesse immédiatement de harceler des journalistes et de les empêcher de
travailler, quels que soient leur appartenance ethnique ou leur origine et le lieu où ils exercent
leur profession sur le territoire de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro), abroge les lois répressives sur les universités et les médias, qui répriment toute
expression d’avis divergents ou indépendants, et, partant, respecte la liberté d’expression;

34. Demande instammentà toutes les parties et à tous les groupes et individus de
République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) d’agir dans le plein respect des
droits de l’homme, de s’abstenir de tout acte de violence et de respecter les droits et la dignité
de toutes les personnes appartenant à des groupes minoritaires;

35. Prie instammentles autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de traduire immédiatement en justice toutes les personnes, en particulier les
fonctionnaires, qui ont commis ou autorisé des violations des droits de l’homme à l’encontre
de la population civile, notamment les exécutions sommaires, les attaques frappant sans
discrimination des civils, la destruction systématique de biens, les déplacements forcés massifs
de civils, la prise en otage de civils, la torture et les autres traitements ou peines cruels,
inhumains ou dégradants et, à cet égard, rappelle au Gouvernement de la République fédérale
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) son obligation de coopérer pleinement avec le
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie et le Haut Commissaire des Nations Unies aux
droits de l’homme;

36. Demande instammentau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) d’abroger toutes les dispositions discriminatoires de sa législation
et d’en appliquer toutes les autres dispositions sans discrimination à l’encontre d’un groupe
ethnique, national, religieux ou linguistique quel qu’il soit, d’effectuer des enquêtes diligentes
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et systématiques sur les actes de discrimination et de violence dont les réfugiés et les
personnes déplacées sont victimes, et de faire arrêter et punir les responsables;

37. Demande égalementau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de respecter les droits de toutes les personnes appartenant à des
groupes minoritaires, en particulier au Sandjak et en Voïvodine, et des membres de la minorité
bulgare, et appuie le retour inconditionnel des missions de longue durée de l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe, comme l’a demandé le Conseil de sécurité dans
ses résolutions 855 (1993) du 9 août 1993 et 1160 (1998) du 31 mars 1998;

38. Demande en outreau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de respecter le processus démocratique et d’agir immédiatement pour
rendre possible, grâce à un règlement politique négocié avec les représentants de la
communauté de souche albanaise, la mise en place au Kosovo d’institutions autonomes
véritablement démocratiques, d’éliminer toutes les restrictions à la liberté d’expression ou
d’association et d’assurer la protection et l’égalité de traitement de tous les habitants de la
région, quelle que soit leur appartenance ethnique, et demande à tous les particuliers ou
groupes au Kosovo de régler la crise par des moyens pacifiques;

39. Demandeau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de prendre immédiatement des mesures pour créer les conditions nécessaires
au retour des personnes déplacées et des réfugiés dans la sécurité et la dignité;

40. Demande instammentaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) de collaborer pleinement avec le Haut Commissariat des Nations U-
nies pour les réfugiés et d’autres organismes humanitaires afin d’alléger les souffrances des
réfugiés et des personnes déplacées et de faciliter leur retour dans leurs foyers;

41. Prend actedu rapport du Rapporteur spécial , dans lequel il constate avec81

inquiétude que la situation des droits de l’homme au Kosovo reste grave, ainsi que du rapport
du Secrétaire général sur la situation au Kosovo , tout en notant que la République fédérale82

de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) autorise des vérificateurs internationaux à entrer au
Kosovo;

42. Se félicitede la création d’un bureau auxiliaire du Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme à Pristina, dans le cadre de l’Opération des Nations
Unies sur le terrain dans l’ex-Yougoslavie;

43. Demandeaux États d’envisager de verser des contributions volontaires
supplémentaires pour répondre aux besoins humanitaires urgents et aux exigences en matière
de droits de l’homme dans la région, et souligne la nécessité pour les États, les organisations
internationales et les organisations non gouvernementales de poursuivre la coordination de
leurs initiatives et de leurs programmes afin d’éviter les doubles emplois, les chevauchements
et les activités qui se contrarient;

44. Décidede poursuivre l’examen de la question à sa cinquante-quatrième session
au titre de la question intitulée
Questions relatives aux droits de l’homme�.

Projet de résolution IX

Situation des droits de l’homme au Kosovo

L’Assemblée générale,
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Guidéepar la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de
l’homme , les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et d’autres instruments83 84

relatifs aux droits de l’homme,

Rappelantles résolutions 1160 (1998), 1199 (1998) et 1203 (1998) du Conseil de
sécurité en date des 31 mars 1998, 23 septembre 1998 et 24 octobre 1998, respectivement,
ainsi que la déclaration que le Président de la cinquante-quatrième session de la Commission
des droits de l’homme a faite le 24 mars 1998 et la résolution 1998/79 de la Commission85

des droits de l’homme, en date du 22 avril 1998 ,86

Tenant pleinement comptedes dimensions régionales de la crise au Kosovo, notamment
en ce qui concerne la situation des de droits de l’homme et la situation humanitaire, et
gravement préoccupée des conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter,

Prenant note avec préoccupationdu rapport du Secrétaire général sur la situation des
droits de l’homme au Kosovo et du rapport du Rapporteur spécial de la Commission des87

droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme en Bosnie-Herzégovine, dans la
République de Croatie et dans la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) , dans lesquels sont décrites les atteintes et violations graves dont les droits88

de l’homme et le droit humanitaire continuent de faire l’objet au Kosovo,

Gravement préoccupéepar le recours systématique à la terreur contre les Albanais de
souche, confirmé par les nombreuses informations ayant trait notamment aux tortures subies
par les Albanais de souche du fait des bombardements aveugles et systématiques, des
déplacements forcés massifs de civils, des exécutions sommaires et des détentionsillégales
d’Albanais de souche ressortissants de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) perpétrés par la police et les forces armées,

Préoccupéepar des informations selon lesquelles des groupes armés d’Albanais de
souche auraient commis des actes de violence à l’encontre de non-combattants et auraient
détenu illégalement des individus, essentiellement des Serbes de souche,

Soulignant, à cet égard, l’importance du Tribunal international chargé de poursuivre
les personnes présumées responsables de violations graves du droit international humanitaire
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis1991,

Déplorantl’absence d’une procédure régulière lors des procès des Albanais de souche
qui ont été détenus, inculpés ou traduits en justice pour des motifs liés à la crise au Kosovo,

Préoccupéepar les graves atteintes à la liberté d’expression en République fédérale
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en particulier l’adoption par le Parlement de la
nouvelle loi sur l’information et l’interdiction qui a récemment frappé plusieurs stations de
radio et journaux indépendants en République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténé-
gro),

1. Se félicitede l’engagement pris par les autorités de la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) de tenter de régler le conflit et de remédier aux violations
actuelles des droits de l’homme au Kosovo, dans le cadre desaccords signés par l’Organisa-
tion pour la sécurité et la coopération en Europe et l’Organisation du Traité de l’Atlantique
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Nord, ainsi que de la supervision internationale des élections et de la vérification du respect
des engagements en matière de droits de l’homme;

2. Se félicite égalementdes retraits opérés par un certain nombre d’unités militaires
et de police et de leur retour dans leur garnison, comme le demandait le Conseil de sécurité
dans sa résolution 1199 (1998), mais précise que ces retraits doivent être réels, complets et
durables;

3. Se félicite en outreque l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
ait établi la Mission de vérification au Kosovo, et invite toutes les parties au Kosovo à
coopérer pleinement avec la Mission et à assurer à son personnel protection et liberté de
circulation et d’accès sans restrictions au Kosovo;

4. Prend acte avec satisfactiondu mémorandum d’accord conclu avec le Haut
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, conformément à la déclaration du
Président de la Commission des droits de l’homme , concernant le statut du bureau de85

Belgrade, qui ouvre la voie à l’établissement d’un bureau du Haut Commissariat et au
déploiement d’observateurs supplémentaires des droits de l’homme au Kosovo;

5. Demandeau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de respecter dans leur intégralité les droits de l’homme et les libertés
fondamentales et de se conformer aux normes démocratiques, en ce qui concerne notamment
le respect du principe d’élections libres et régulières, l’état de droit, l’administration de la
justice, l’organisation de procès équitables à l’abri de toute ingérence, ainsi que la défense
et la protection de la liberté et de l’indépendance des médias;

6. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux dirigeants de souche albanaise au Kosovo de condamner les actes de
terrorisme, de dénoncer et d’éviter tous actes de violence, de poursuivre leurs objectifs par
des moyens pacifiques et de respecter le droit international humanitaire et les normes
internationales relatives aux droits de l’homme;

7. Prie instammentles autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) et les dirigeants albanais du Kosovo d’engager immédiatement et sans
conditions préalables un dialogue constructif comportant une participation internationale,
de s’imposer un calendrier précis pour mettre fin à la crise et de rechercher un règlement
politique négocié à la question du Kosovo, et se félicite des efforts déployés actuellement en
vue de faciliter un tel dialogue;

8. Condamne vigoureusementles innombrables atteintes aux droits de l’homme
commises par les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
et les autorités militaires et de police du Kosovo, en violation du droit international
humanitaire, y compris l’article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août194989

et le Protocole II relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux ,90

notamment les exécutions sommaires, les attaques systématiques frappant sans discrimination
des civils, la destruction aveugle et systématique de biens, les déplacements forcés massifs
de civils, la prise en otage de civils, la torture et autres traitements cruels, inhumains et
dégradants, et demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à ces pratiques
inacceptables;
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9. Condamne égalementles actes de violence perpétrés par des groupes armés
d’Albanais de souche, en particulier contre des non-combattants, y compris les enlèvements;

10. Condamne vigoureusement aussile refus d’autoriser les organisations non
gouvernementales à se rendre au Kosovo, la manipulation et le refus des secours et des denrées
alimentaires de première nécessité et le refus de prodiguer des soins médicaux aux civils
blessés, demande aux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) de prendre toutes les mesures nécessaires pour mettre fin immédiatement à ces
pratiques inacceptables, et rappelle l’engagement qui a été pris d’autoriser les organisations
à vocation humanitaire à se rendre librement au Kosovo ainsi que la nécessité de faciliter aux
personnes déplacées le retour immédiat dans leurs foyers;

11. Déplore profondémentque des membres du personnel des organisations à
vocation humanitaire aient été tués, comme l’a signalé le Secrétaire général ;91

12. Demandeà toutes les parties, en particulier à la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro), de débarrasser immédiatement la région de tous les
pièges et mines terrestres, et de collaborer à cette fin avec les organismes internationaux
compétents;

13. Demande aussiaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de respecter les engagements pris par le Président de la République de Serbie
dans sa déclaration du 13 octobre 1998, puis entérinés par le Gouvernement de la République
fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), et de construire sur l’acquis de ces
engagements;

14. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) :

a) De créer au Kosovo une force de police locale placée sous la direction d’une
instance locale ou communautaire représentative de la population locale;

b) De se conformer au principe selon lequel nul ne sera poursuivi devant des
tribunaux de l’État pour des infractions pénales liées au conflit au Kosovo, sauf s’il s’agit
de crimes contre l’humanité, de crimes de guerre ou d’autres crimes relevant du droit
international;

c) De permettre au Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie et à ses experts
légistes d’accéder librement et sans entrave au Kosovo pour enquêter sur les atrocités qui
auraient été commises récemment contre des civils;

d) D’alléger les peines infligées aux Albanais de souche résidant au Kosovo qui ont
été condamnés pour des infractions pénales motivées par des objectifs politiques et, le cas
échéant, de leur accorder une amnistie;

e) De respecter pleinement tous les droits des individus résidant au Kosovo, quelle
que soit leur appartenance ethnique, culturelle ou religieuse, afin de garantir un traitement
équitable de leur patrimoine historique et des valeurs auxquelles ils sont attachés, de préserver
ainsi leur identité nationale, culturelle, religieuse et linguistique et de leur donner la possibilité
de l’affirmer conformément aux normes internationales et aux dispositions de l’Acte final
d’Helsinki;

15. Demande en outreaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) d’autoriser des observateurs extérieurs à suivre tout procès ou toute action
intentés contre toute personne inculpée pour des motifs liés au conflit au Kosovo;
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16. Exhorte les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) à faciliter, grâce à un règlement politique négocié avec les représentants de la
communauté de souche albanaise, la mise en place au Kosovo d’institutions autonomes
véritablement démocratiques, comme le demande le Conseil de sécurité dans ses résolutions
1160 (1998) 1199 (1998) et 1203 (1998), à prévoir des organes exécutif, législatif et
judiciaire et une force de police et, ainsi, à respecter les droits des Albanais kosovar et de
tous les habitants du Kosovo, et se déclare favorable à un rehaussement du statut du Kosovo,
qui comporterait un degré d’autonomie sensiblement accru;

17. Exhorte égalementles autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) à permettre à tous les membres des organismes à vocation humanitaire et aux
observateurs internationaux de se rendre au Kosovo et d’y circuler librement et sans escorte;

18. Exhorte en outreles autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) :

a) À défendre et respecter pleinement la liberté d’expression et la liberté de la presse,
sans discrimination; et

b) À abroger les dispositions juridiques qui sont utilisées à des fins discriminatoires
contre les Albanais de souche, y compris les lois répressives ayant trait aux universités;

19. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux groupes armés albanais de s’abstenir de tout acte de harcèlement et
d’intimidation à l’égard des journalistes;

20. Demande aussiaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de collaborer étroitement avec le Représentant personnel du Président en
exercice de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe en l’aidant dans sa
mission au Kosovo, et avec la Mission de vérification au Kosovo;

21. Demande égalementaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) d’enquêter et d’engager des poursuites concernant tous individus
soupçonnés d’avoir infligé des tortures ou des mauvais traitements à des personnes placées
en détention, et ce dans tous les cas où cela est justifié, notamment lorsque son personnel est
en cause;

22. Demande en outreaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie
et Monténégro) de libérer tous les prisonniers politiques, de permettre aux organisations non
gouvernementales et aux observateurs internationaux de se rendre librement auprès des
prisonniers maintenus en détention et de mettre fin aux persécutionsdont font l’objet les
dirigeants politiques et les membres d’organisations locales de défense des droits de l’homme;

23. Demandeaux autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) et aux dirigeants de souche albanaise de permettre à toutes les personnes
déplacées et à tous les réfugiés de regagner librement et sans entrave leurs foyers, dans la
sécurité et la dignité, et de leur faciliter le retour, et se déclare préoccupée par des informa-
tions selon lesquelles ces personnes continueraient d’être exposées au harcèlement ou à
d’autres tracasseries à cet égard;

24. Demande aussiau Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) et à toutes les autres parties concernées de garantir aux organisations
à vocation humanitaire et au Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme
un libre accès au Kosovo, de permettre l’acheminement sans entrave des secours et d’assurer
la sûreté et la sécurité des personnels humanitaire, diplomatique et autres accrédités auprès
de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), y compris les membres
de la Mission de vérification de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe;



A/53/625/Add.3

46

25. Encouragel’Organisation des Nations Unies et l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe à coopérer fructueusement sur le terrain en tenant compte du
rapport du Secrétaire général sur la situation des droits de l’homme au Kosovo;

26. Prie le Secrétaire général, agissant par l’intermédiaire du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés, du Programme alimentaire mondial, du Fonds des Nations
Unies pour l’enfance, des autres organismes à vocation humanitaire compétents et du Haut
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, de poursuivre son action humanitaire
dans la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), afin de prendre
d’urgence des mesures concrètes pour répondre aux besoins impératifs de la population du
Kosovo et pour aider les personnes déplacées qui le souhaitent à regagner leurs foyers et à
le faire dans la sécurité et la dignité;

27. Encourage le Bureau du Procureur du Tribunal international pour l’ex-
Yougoslavie à continuer d’enquêter à tous les échelons sur les violations graves du droit
international humanitaire commises au Kosovo, et réaffirme que ces violations relèvent de
sa compétence;

28. Exigeque les autorités de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro), les dirigeants albanais du Kosovo et toutes les autres parties concernées
coopèrent pleinement avec le Tribunal et assument toutes leurs obligations à son égard,
notamment en permettant à ses enquêteurs d’avoir pleinement et librement accès au Kosovo;

29. Réitèrel’appel qu’elle avait adressé aux autorités de la République fédérale de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) pour leur demander d’honorer l’engagement qu’elles
avaient pris de fournir une assistance financière et matérielle aux habitants du Kosovo dont
les maisons ont été endommagées;

30. Souligneque la législation de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) relative à la citoyenneté devrait être appliquée conformément aux principes
énoncés dans les instruments internationaux pertinents, en particulier selon les normes et
principes relatifs à la réduction du nombre des cas d’apatridie et à leur prévention;

31. Souligneégalement qu’une amélioration des moyens de défense et de protection
des droits de l’homme et des libertés fondamentales en République fédérale de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) aidera à l’établissement de toute la gamme des relations entre ce pays
et la communauté internationale;

32. Prie le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme chargé
d’étudier la situation des droits de l’homme sur les territoires de la Bosnie-Herzégovine, de
la République de Croatie et de la République fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro),
de continuer à surveiller de très près la situation des droits de l’homme au Kosovo, de prêter
une attention particulière au Kosovo dans ses rapports, et de rendre compte du résultat de
ses travaux à la Commission des droits de l’homme lors de sa cinquante-cinquième session
et à l’Assemblée générale lors de sa cinquante-quatrième session;

33. Décidede poursuivre, à sa cinquante-quatrième session, l’examen de la situation
des droits de l’homme au Kosovo au titre du point intitulé
Questions relatives aux droits de
l’homme�.

Projet de résolution X

Situation des droits de l’homme en Afghanistan

L’Assemblée générale,
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Guidéepar la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de
l’homme , les Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme et les règles reconnues92 93

du droit humanitaire énoncées dans les Conventions de Genève du 12 août1949 et des94

Protocoles additionnels de1977 y afférents ,95

Réaffirmantque tous les États Membres sont tenus de promouvoir et protéger les droits
de l’homme et les libertés fondamentales et de s’acquitter des obligations qu’ils ont librement
contractées en vertu des divers instruments internationaux pertinents,

Rappelantque l’Afghanistan est partie à la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide , au Pacte international relatif aux droits civils et politi-96

ques , au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels , à la93 93

Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ,97

à la Convention relative aux droits de l’enfant , et à la Convention de Genève relative à la98

protection des personnes civiles en temps de guerre et qu’il a signé la Convention sur99

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ,100

Rappelant aussitoutes ses résolutions sur la question ainsi que les résolutions du
Conseil de sécurité et les déclarations de son Président, les décisions du Conseil économique
et social et les résolutions et décisions de la Commission des droits de l’homme,

1. Prend note avec satisfactiondu rapport du Rapporteur spécial de la Commission
des droits de l’homme chargé d’étudier la situation des droits de l’homme en Afghanistan101

ainsi que des conclusions et recommandations qu’il contient;

2. Condamne énergiquementles massacres et les violations systématiques des droits
de l’homme dont sont victimes des civils et des prisonniers de guerre, et note avec la plus
grande inquiétude un engrenage des massacres;

3. Se déclare gravement préoccupéepar des informations nombreuses selon
lesquelles des massacres auraient été commis par les Taliban dans les régions de Mazar-i-
Charif et Bamiyan;

4. Condamneles fréquentes violations et atteintes dont font l’objet le droit
humanitaire et les droits de l’homme, dont les droits à la vie, à la liberté et à la sûreté de la
personne, le droit d’être à l’abri de la torture et d’autres formes de peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que la liberté d’opinion, d’expression, de croyance
religieuse, d’association et de mouvement, et en particulier les graves violations des droits
fondamentaux des femmes et des filles;

5. Condamnel’assassinat de diplomates iraniens et du correspondant de l’agence
de presse de la République islamique par des combattants Taliban, ainsi que les attaques et
le meurtre dont ont été victimes des fonctionnaires des Nations Unies dans des territoires de
l’Afghanistan tenus par les Taliban, et demande aux Taliban de coopérer, comme ils s’y sont
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déclarés prêts, aux enquêtes à mener d’urgence sur ces crimes abominables, afin de traduire
en justice les responsables;

6. Relève avec une profonde préoccupation:

a) L’aggravation des violations des droits de l’homme en Afghanistan;

b) Les informations confirmées qui continuent à faire état de violations des droits
fondamentaux des femmes et des filles, y compris de toutes les formes de discrimination à
leur égard, en particulier dans les zones contrôlées par les Taliban;

c) L’intensification des hostilités armées en Afghanistan et le caractère de plus en
plus ethnique et religieux du conflit, qui ont été la cause de grandes souffrances et de
déplacements forcés, et empêchent les personnes déplacées de regagner leurs foyers;

d) La présence continue de millions de réfugiés afghans dans la République islamique
d’Iran et au Pakistan;

e) L’absence de travaux majeurs de reconstruction en Afghanistan;

7. Note avec une profonde préoccupationla forte détérioration de la situation
humanitaire dans plusieurs régions d’Afghanistan, en particulier dans l’Hazarajat, et
l’aggravation des conditions de sécurité pour le personnel des Nations Unies et le personnel
des organisations à vocation humanitaire, mais prend note cependant de l’accord réalisé entre
les Taliban et l’Organisation des Nations Unies au sujet de la sécurité du personnel des
Nations Unies en Afghanistan, et demande qu’il soit intégralement appliqué;

8. Demandeaux parties afghanes de respecter pleinement les droits de l’homme
et les libertés fondamentales, sans distinction de sexe, d’ethnie ou de religion, conformément
aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme;

9. Prie instammenttous les États de respecter la souveraineté, l’indépendance,
l’intégrité territoriale et l’unité nationale de l’Afghanistan et de s’abstenir de s’ingérer dans
ses affaires intérieures;

10. Prie instammenttoutes les parties afghanes :

a) De cesser immédiatement les hostilités et d’oeuvrer et coopérer pleinement avec
l’Envoyé spécial et la Mission spéciale des Nations Unies en Afghanistan afin de parvenir
à un cessez-le-feu, jetant ainsi les bases d’un règlement politique global qui permette aux
personnes déplacées qui le souhaitent de regagner leur foyer, et ce dans la sécurité et la
dignité, et qui ouvre la voie à la mise en place d’un gouvernement pleinement représentatif
et à large assise, issu du plein exercice du droit du peuple afghan à l’autodétermination;

b) De respecter intégralement le droit international humanitaire, de protéger les
civils, de mettre fin à l’emploi d’armes contre la population civile, de cesser de poser des
mines terrestres, en particulier des mines antipersonnel, de mettre fin à la conscription forcée
ainsi qu’à l’enrôlement et au recrutement d’enfants comme soldats et d’assurer leur réinsertion
dans la société;

c) D’offrir des recours effectifs aux victimes de violations graves des droits de
l’homme et du droit humanitaire et de déférer aux tribunaux les auteurs de ces violations,
conformément aux normes internationalement reconnues;

d) De traiter conformément aux instruments internationaux pertinents tout suspect
et toute personne détenue ou reconnue coupable, de ne pas procéder à des détentions
arbitraires, notamment de civils étrangers, et de demander instamment à leurs ravisseurs de
relâcher les personnes ainsi détenues, de même que les prisonniers civils autres que les
prisonniers de droit commun;
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11. Exigeque toutes les parties afghanes exécutent leurs obligations concernant la
sécurité de tout le personnel des missions diplomatiques, de l’Organisation des Nations Unies
et des autres organisations internationales, de même que de leurs locaux en Afghanistan, et
qu’elles coopèrent pleinement et sans discrimination fondée sur le sexe, la nationalité ou la
croyance religieuse avec l’Organisation des Nations Unies et les organismes qui lui sont
associés, ainsi qu’avec les autres organismes, institutions et organisations non gouvernementa-
les à vocation humanitaire;

12. Prie instammenttoutes les parties afghanes, en particulier les Taliban, de mettre
fin sans retard à toutes les violations des droits fondamentaux des femmes et des filles et de
prendre d’urgence des mesures pour assurer :

a) L’abolition de toute mesure législative ou autre se traduisant par des discrimina-
tions à l’encontre des femmes;

b) La participation effective des femmes à la vie civile, culturelle, économique,
politique et sociale;

c) Le respect du droit des femmes au travail et leur réintégration dans leur emploi;

d) Le droit des femmes et des filles à l’éducation sans discrimination, la réouverture
des écoles et l’admissions des femmes et des filles à tous les niveaux de l’enseignement;

e) Le respect du droit des femmes à la sûreté de leur personne et l’engagement de
poursuites à l’encontre des responsables d’agressions physiques contre les femmes;

f) Le respect de la liberté de mouvement des femmes;

g) Le rétablissement de l’accès sans restriction des femmes et des filles aux soins
de santé;

13. Invite le Secrétaire général et le Haut Commissaire aux droits de l’homme à
entreprendre sans délai une enquête approfondie sur les cas signalés de massacres de
prisonniers de guerre et de civils, de viols et d’autres traitements cruels en Afghanistan, et
exhorte l’Alliance du Nord et les Taliban à respecter l’engagement qu’ils ont pris d’y
collaborer;

14. Invite le Secrétaire général et le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits
de l’homme à examiner la proposition qui est faite de déployer des observateurs des droits
de l’homme en Afghanistan et à lui soumettre des recommandations détaillées à cet effet;

15. Lance un appelà tous les États et à tous les organismes et programmes des
Nations Unies, institutions spécialisées et autres organisations internationales, pour qu’ils
recommencent, dès que la situation sur le terrain le permettra, à apporter une assistance
humanitaire à tous ceux qui sont dans le besoin;

16. Se déclare profondément préoccupéepar des informations selon lesquelles des
biens culturels afghans auraient fait l’objet d’attaques et de pillage, souligne qu’il incombe
à toutes les parties de protéger conjointement leur patrimoine commun, et prie tous les États
Membres de prendre les mesures voulues pour empêcher le pillage des biens culturels afghans
et assurer le retour à l’Afghanistan de ceux qui ont été volés;

17. Prie instammenttoutes les parties afghanes de coopérer avec la Commission des
droits de l’homme et son Rapporteur spécial sur l’Afghanistan et avec tous les rapporteurs
spéciaux qui sollicitent une invitation;

18. Prie le Secrétaire général de fournir toute l’assistance nécessaire au Rapporteur
spécial;
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19. Décide de poursuivre l’examen de la situation des droits de l’homme en
Afghanistan à sa cinquante-quatrième session, compte tenu des éléments nouveaux que lui
fourniront la Commission des droits de l’homme et le Conseil économique et social.


